
37"™ ANNEE

148 Octobre 1906

LA CONFERENCE DE REVISION

DE LA

CONVENTION DE GENEVE

Au lendemain de la cloture de la Conference nous avons publie
(Bulletin de juillet) les textes et documents qui resumaient l'ceuvre
qui venail d'etre accomplie.

Nous croyons bien faire aujourd'hui en publiant, a titre de
complement a la reproduction de ces pieces officielles, trois cha-
pitres qui appartiennent sans contredit a l'histoire de la Conference,
et que nous intitulerons :

I. Commentaire de la Convention. — II . LeComit6 international
et la Conference de 1906. — III Les receptions.

I. Commentaire de la Convention.

Le seul commentaire autorise est le magistral rapport presente
par M. le professeur L. Benault, delegue francais, et qui resume
admirablement tout le travail accompli. Nous le reproduisons in
extenso.
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Rapport presents a la Conference pleniere au nom du Comite de R6daclion ' .

La Convention, conclue le 22 aout 1W64 pour I'amelioration du sort des
militaires blesses dans les armies en camp'agne, et devenue si celebre sous
le nom de Convention de Geneve, a e'te' provoque'e par un grand elan d'hu-
manite'. Elle £tait sans precedent, car les tres nombreuses conventions in-
tervenues entre des chefs d'arm^es, qui ont e'te signalers depuis comme
ayant regie1 la situation des blesse's et malades au cours d'une campagne,
n'avaient pas encore ete de'gage'es de 1'histoire ge'nerale des guerres; d'ail-
leurs, si un philanthrope francais, fertile en inventions inge'nieuses, M. de
Chamousset, avait eu, des 1764, l'idee qu'une protection particuliere devail
etre assuree aux blesses et aux hdpitaux et qu'il fallait faire, dans ce but
une convention re'clame'e par I'humanite', sa proposition avait passe1 inaper-
cue, et les conventions mentionnees plus haut avaient un caractere purement
provisoire, temporaire, dependant de l'humanite' ou du bon vouloir des chefs
d'arme'es en presence. Ce qui a fait le me'rite et l'originalite de la Conven-
tion de Geneve, c'est qu'elle a pretendu regler d'une maniere generate et
permanente une situation qui jusque-la, n'avait donne lieu qu'a, des mesures
accidentelles 2. Cela en constituait en meme temps la difficulty. Eien n'est
plus delicat que de legiftirer pour la premiere fois sur un sujet par lui-
meme complique et perilleux ; on est embarrasse a la fois pour ce qu'il
taut dire et pour la maniere de le dire. Aussi n'est-il pas e'tonnant que
l'ceuvre de nos predecesseurs 8 de "1864, malgre' tout leurzele et toute leur
competence, ait prfet̂  a critique au lendemain mSme de son achevement.
Les peuples doivent leur etre recomiaissants de ce qu'ils ont fait pour
repondre aux aspirations ge'ne'reuses des Gouvernements qui les avaient
designes, et nous ne pouvons, au moment meme oil nous allons reviser leur

(') Ce Comite etait ainsi compose : President, M. Odier (Suisse). — Itopporteur, M L.
Renault (France). — Membres, M. le comte de Baguer 'Espagne). — M. den Beer
Poortugael (Pays-Bas). — M. Holland (Grande-Bretagne). — M. Kebedgy (Grece). —
M. Lou Tseng Tsiang' (Chine).— M. de Martens (Russie). — M. Masanosuke -Akiyama
(Japon). — M. Momtaz-oz-Salteneh (Perse). — M. Moreno (Republique Argentine). —
M. de Oliveira (Portugal). — M. Olivier (France). — M. Pauzat (France) — M. Zorn
(Allemagne).

(?) On so souvient que la conference reunie a Geneve en 1863 et qui posa les
bases de lVeuvre internationale de la Croix-Rouge, avait emis le double va?u, adresse
aux gouvernements: (jue le personnel sanitaire, officiel et volontaire, soit considere
comme neutre, aussi bien que les ambulances et hopitaux militaires, et qu'un signe
distinctif soit admis pour les corps sanitaires de toutes les armees (SM.)

(3) On sait que deux membres du Comite international de la Croix-Rouge, le gene-
ral Dufour et M. Gustave Moynier, furent appeles a sieger dans 1'assemblee diplomati-
que reunie a Geneve en aoilt 1864, et que ce fut le texte prepare par ce comite qui
servit de base aux deliberations de cette conference (Mil.)



— 231 —

oeuvre, qu'exprimer notre sincere admiration pour les travaux de nos de-
vanciers, et que prier ceux qui survivent d'etre assures de notre plus res-
pectueuse sympathie.

Le temps [a marche. La Convention de 1864 a ete commentee, discutee
dans de nombreux Merits de me'decins, de jurisconsultes, de philanthrope'.
Elle a €te appliquee, trop souvent, helas ! Les guerres qui se sont succede
de 1866 a, 1905 dans les diverses parties du monde ont permis d'en cons-
tater les laounes et les imperfections. Toutefois, il est possible d'affirmer
qu'elle a resiste victorieusement a l'epreuve de la pratique et que si, depuis
longtemps, on a demande de bien des cote's la revision de la Convention do
Geneve, d'aucun cote" on n'a ose en reclamer la suppression.

La Conference de Bruxelles qui, sur l'initiative de l'empereur de Kussie,
se re'unit en 1874 pour de'liberer sur les lois et les coutumes de la guerre
sur terre, s'oecupa bien de la Convention de Geneve, mais se borna a inse-
rer dans son Projet de declaration la disposition suivante : « Les obliga-
tions des bellige'rants concernant le service des malades et des blesses sont
regies par la Convention de Geneve du 22 aovit 1864 sauf les modifications
dont celle-ci pourra etre I'objet (art. 35. ) »

La Conference de la Paix de 1899 emit k Punanimite le voeu suivant :
« La conference, prenant en consideration les demarches preliminaires

faites par lc Gouvernement federal suisse pour la revision de la Convention
de Geneve, emct le voeu qu'il soit proce'de a bref delai a la reunion d'uno
conference speciale ayant pour objet la revision de cette convention. »

La pr&ente Conference a precisement pour objet la realisation de ce
voeu et l'on peut constater l'empressement avec lequel les Etats signataires
de la Convention ont rdpondu a l'appel de la Suisse, puisque trente-huit Etats
sont represente's ici. La Convention qui sortira de leur entente pourra bien
etre qualifiee d'universelle au meme titre que certaines conventions rlglant
les rapports postaux ou telegraphiques.

II s'agitdeconsoliderles resultats de ^experience et de l'etude doctrinale,
de combler des lacunes, de dissiper des obscuritfe, d'e"liminer des dispositions
pen pratiques, non de faire quelqvte chose de tout nouveau. La Conference
de 1906 se rattache a la Conference de 1864 et entend rester fidele aux
idees essentielles qui avaient inspire celle-ci. II est, du reste, a, remarquer
que les divergences d'opinions qui sesont manifestees parmi nous, n'etaient
pas ordinairement tres considerables, que souvent il n'y avait que des
nuances entre les diverses propositions et que la preoccupation principale
otait d'arriver a line formule claire, intelligible pour tous. II ne faut pas
s'en etonner. II ne saurait y avoir ici ancune preoccupation nationale
exclusive. L'interet de tous les Etats etant le meme, il n'y a pas de raison
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pour ne pas arriver a une entente, si on y met une egale bonne volonte. La
Conference peut s'applaudir des efforts faits de tous les cdtes pour contri-
buer a l'elaboration de textes tenant compte des divers intlrets engage's,
interets militaires, inte'rets humanitaires et interets juridiques. Elle a pro-
cede avec beaucoup de prudence et il est possible qu'au dehors on lui repro-
che cette prudence meme, parce que l'opinion publique se laisse facilemeiit
entrainer par des formules retentissantes qui re'pondent a, des aspirations
genereuses. II faut nettement dire que, tant qu'il y aura des guerres, les
exigences militaires resteront pre'ponde'rantes et que l'humanite ne gagnerait
pas beauconp a, l'adoption de regies destinees par la force des choses a
rester a l'etat de lettre morte; la notion du respect des engagements pris
s'en affaiblirait et on ne prendrait plus au serieux aucune disposition. Tl
est indispensable de n'imposer aux bellige'rants que des obligations de
nature a etre executees en toute circonstance et de leur laisser la latitude
dont ils ont bcsoin. II est a esperer qu'ils n'en useront pas pour entraver
inutilement Faction hospitaliere.

Independamment de la Convention de 1864, et des deliberations qui Font
precedee, des articles additionnels de 1868, qui avaient eu pour but de
modifier la Convention de 1864 et surtout de la computer on en etendant
les principes a la guerre maritime, mais qui n'ont pas did ratifies, la Con-
ference a eu, pour se guidcr dans sa tache, d'abord les deliberations qui
eurent lieu a Bruxelles en 1874, a propos d'un projet de reglement des lois
et coutumes de la guerre sur terre et qui ont ete, avec raison, signalees par
M. le president Forrer comme tres instructives, puis et surtout la Conven-
tion signe'e a la Haye,le 'i9 juillet 1899, pour l'adaptation a la guerre maritime
des principes de la Convention de Geneve. Sans doute, la Convention de In
Haye ne s'impose pas comme obligatoire pour la Conference: d'une part,
a raison de ce que l'on peut avoir des regies diffeYentes pour la guerri'
maritime et pour la guerre terrestre, d'autre part a raison de ce que, parini
les Puissances representees a la presente Conference, il en est qui n'ont pas
signe la Convention de La Haye. II n'en est pas moins vrai qu'une convention
signee par plus de vingt Etats, n'est pas un fait negligeable et que les
principes qu'elle pose meritent une serieme consideration. II est bien evi
dent qu'en faisant abstraction des regies qui s'cxpliquent par la nature
meme du theatre des operations, il est tout a fait desirable qu'il y ait con-
cordance entre les deux applications de la Convention de Geneve.

II n'y a pas lieu d'enumerer les nombreux projets de revision elabores en
divers pays par des particuliers ou des associations *; il y aurait toutefois

(1) La plupart sont repi'oduits dans le tres utile recueil qu:a bien voulu nous faiie
distribuer le Departement politique de la Confederation suisse.



— 233 —

ingratitude k ne pas mentionner celui qu'a publie notre President d'honneur
en le faisant prece'der d'un expose historique et critique des plus inte'-
ressants '.

Etant donne qu'il y a lieu de reviser la Convention de 1864, quelle
forme convient-il de donner a cette revision ?

Personne n'a songe a proeeder comme en 1868, c'est-a-dire par voie
d'Articles additionnels. Ce serait une complication contraire a la nature
d'une convention de ce genre qui est d'etre simple, claire, facilement intel-
ligible pour tous, puisqu'elle doit etro appliqu^e par des hommes gene'rale-
ment pen familiers avec les problemes de l'interpretation juridique, et dans
des circonstances oft on n'a pas le loisir de combiner des textes.

Etant donne' que l'acte a. intervenir remplacerait la Convention de 1864,
on pouvait se demander quelle forme on donnerait a cet Acte. La d£l£ga-
tion britannique soumit a la Conference, des le debut de ses travaux, un
projet tres Studie divise en deux parties, l'une constituant une Convention
diplomatique, l'autre un Reglement annexe. Les hautes parties contractan-
tes devaient s'engager a, se conformer, en temps de guerre, aux dispositions
de ce Reglement. II fut allegue, a l'appui de co systeme, qu'il permettaifc de
ne porter a la connaissance des troupes que les clauses les interessant vrai-
ment, d^gag^es de tout l'appareil diplomatique, qui ne fait que les embarras-
ser et n'a pas besoin d'etre communique aux troupes. On ajoutait que du
reste, en proce'dant de la sorte, la Conference ne ferait que suivre l'exemple
de la Conference de la Paix, qui avait adopts une Convention et un Eegle-
ment pour les lois et coutumes dc la guerre sur terre. La Conference s'est
prononce'e pour une Convention unique, renfermant toutes les dispositions
adoptees. II n'y avait pas de raison suffisante pour proeeder autrement
qu'on n'a fait a Geneve, en 1864, et aussi, a la La Haye meme, pour l'adap-
tation a la guerre maritime des principes de la Convention de Geneve. II
serait un peu singulier que deux Conventions, reposant sur les memes
id^es essentielles et appliquant ces idees, l'une a, la guerre maritime, l'autre
a la guerre continentale, fussent etablies sur des plans tout difflrents.
D'ailleurs, le systeme suivi a La Haye pour les lois et coutumes de la
guerre continentale s'expliquait par des raisons toutes speciales, qui n'exis-
tent pas ici; on avait voulu, de cette facon, ecarter quelques scrupules,
eviter de froisser certaines susceptibilites. L'occupant d'un territoire
ennemi est amene1 a user de rigueur envers les habitants, qui agissent con-
trairement a ses int^rets ; les habitants qui veulent servir leur patrie a leurs
risques et perils vont-ils etre condamnes en vertu d'un acte portant la
signature meme de leur souverain ? C'est pour ecarter cela qu'on avait

(1) La Revision d* la Convention de Genive, ouvrage public en 1898.
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pris la forme d'un Reglement destine" par chaque bellige'rant a ses propres
troupes. II est Evident qu'un pareil ordre de considerations est tout a fait
etranger a la Convention de Geneve, et que les dispositions de celle-ci ne peu-
vent blesser aucune susceptibilite. II est tres important que les troupes
sachent qu'il s'agit, pour elles, d'observer les prescriptions d'une Conven-
tion internationale, de tenir la parole solennellement donn^e par leur Gou-
vernement; la meconnaissance de ces prescriptions prend ainsi un carac-
tere particulier de gravity que ne saurait avoir la violation d'un regle-
ment paraissant d'ordre purement inte'rieur. Enfin, il n'est pas impossible
de tenir eompte des preoccupations qui avaient inspire1 la proposition reje-
t6e par la Conference. II n'est ni ne'eessaire ni utile de faire connaitre aux
troupes la Convention avee son long pre'ambule, contenant les noms de
tous les plenipotentiaires avec leurs diverses qualitfe : il suffit d'indiquer
quelles sont les Puissances contractantes. — De plus, on peut disposer les
clauses de la Convention de telle sorte que celles qui ont un caractere
legislatif et diplomatique puissent etre faoilement se'parees de celles qui
inte"ressent les militaires. C'est ce qui sera indique plus tard.

Les quatre commissions institutes par la Conference ont adopts une
s^rie de resolutions qui ont ete ensuite ratifiees par la conference plenifere.
La redaction definitive a ete reservee; nous avons ete charges de la faire
ainsi que de classer les resolutions dans un ordre logique.

Par ou fallait-il commencer ?
Un membre du Comite a emis 1'idee qu'il fallait placer en tete les dispo-

sitions relatives au signe distinctif. II y voyait l'avantage de debuter par
rendre hommage a la Suisse tout en parlant de la Croix-Bouge, qui est la
denomination universellement connue pour designer la Convention de
Geneve et les institutions qu'elle protege. C'est le drapeau qui couvre les
blesses et les malades, le personnel sanitaire, les (Stablissements et forma-
tions sanitaires dont il aurait ete traite ensuite.

Cette idee a ete ecartee, parce qu'il a sembie que la disposition princi-
pale etait celle qui concernait les soins a donner aux blesses et aux mala-
des ; les autres dispositions ne sont que des moyens d'en assurer le respect
et ont ainsi un caractere subordonne. Tout lemonde avait critique la place
occupee par Particle 6 de la Convention de 1864.

Ce point admis, il devait y avoir un chapitre I" consacre aux blesses et
aux malades. II contient aussi quelques regies relatives aux morts, mais il
n'a pas paru necessaire de faire figurer ceux-ci dans le titre du chapitre.

Un chapitre I I traite des formations et e'tablissements sanitaires dans
leur ensemble, e'est-a-dire a la fois du personnel et du materiel; les chapi-
tres I I I et IV sont consacres au personnel et au materiel. Un chapitre V a



specialenient pour objet les convois d'evacuation parce que les dispositions
qui les concernent se referent a la fois au personnel et au materiel. On
remarquera que nous ne proposons pas d'affecter un chapitre special aux
Socie'te's de secours. II nous a semble' qu'il valait mieux qu'elles ne fussent
pas ainsi mises a part, mais plutdt rattache'es au service sanitaire officiel
de leur pays, avec lequel elle doivent etre etroitement unies, puisqu'il.
repond d'elles.

Alors se place naturellementle chapitre VI, qui traite dusigne distinctif
Tres logiquement viendraient ensuite les dispositions relatives a la repres-
sion des abus et des infractions qui ont 6te" mises dans le chapitre VIII. Si
nous avons intercale" le chapitre VII, intitule1 De Vapplication et de, I'exe'cu-
tion de la Convention, c'est parce que les dispositions qu'il coiitient inte-

ressent les commandants militaires et qu'ainsi on pourra, entre le chapitre
VII et le chapitre VIII operer la coupure a laquelle il a ete fait allusion
plus haut. Le chapitre VIII s'occupe, en effet, de mesures legislatives qui
n'inteVessent nullement les troupes. Enfin viennent les Dispositions gene-
rales, d'ordre protocolaire.

La nouvelle Convention de Geneve aurait ainsi trente-deux articles tan-
dis que l'ancienne en avait dix. II vaudrait mieux, sans doute, a priori,
qu'une Convention de ce genre fut breve, de maniere a, s'incorporer dans
les reglements militaires, mais il y a lieu de tenir compte de divers ordres
de considerations. Si l'on proce"dait en vertu de la pure logique et au
point de vue scientifique, on pourrait se contenter d'un tres petit nombre
de prescriptions dont les autres ne sont que des consequences ou des
applications. L'on pourrait aussi n'edicter que ce qui constitue une obli-
gation pour les bellige'rants, ceux-ci restant, en dehors de leurs. devoirs,
libres d'user de leurs droits comme bon leur semble, soit en prenant des
mesures qui ne dependent que d'eux, soit en faisant des conventions avec
leurs adversaires. On n'a pas juge" bon de s'en tenir a ces ide"es absolues.
II est bon que la situation soit regime aussi clairement et aussi complete-
rnent que possible pour eViter les tatonnements et les incertitudes a, un
moment ou le temps fait d^faut pour le rainonnement; par suite, il n'est
pas inutile de poser une regie visant un cas usuel, bien qu'a la rigueur
cette regie put etre de"duite d'un principe g&ieral. De meme, il n'est pas
inutile, dans certains cas, de corriger la rigueur d'une disposition en rappe-
lant que cette rigueur pourra e"tre adoucie par les chefs militaires, quand
cela leur paraitra compatible avec le but de la guerre.

C'est dans un ordre d'ide"es analogue que souvent Ton rencontre ces res-
trictions : aidant qu'il sera possible, selon que les circonstances militaires le
permettront, ou d'autres analogues. De cette facon, la regie desirable est
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bien posee, mais on reconnalt en meme temps qu'î j ne sera pas toujours
possible de l'appliquer. Faudrait-il alors edicter une prescription inflexible
qui risquerait fort d'etre me'connue sous l'empire de circonstances impe-
rieuses, ou ne rien dire du tout, ce qui diminuerait les chances d'applica-
tion de la regie. Ce sont deux solutions extremes qui, dans la plupart des
cas, seraient egalement facheuses et auxquelles on a pr6fere le precede
indique. L'attention des autorite's militaires est ainsi serieusement appelee
sur la convenance de prendre telle mesure, sans qu'elles soient mises dans
la cruelle alternative de manquer a, un engagement positif ou de compro-
mettre le succes de leurs operations.

II reste une observation a faire relativement a la redaction et qui a un
caractere general.

Les n^gociateurs de 1864 n'avaient cru mieux faire, pour exprimer la
protection qtrtk entendaient assurer aux ambulances et hopitaux eomme
au personnel que d'employer les mots neutres et neutralite'. L'article pre-
mier dit: « les ambulances et les hopitaux militaires seront reconnus neu-
tres... » ; et l'article 2: « le personnel... participera au benefice de la neu-
tralite... ». Depuis longtemps, cette terminologie est vivement critiquee, au
point de vue militaire commeau point de vue juridique. II y a sans doute
cette analogie que les neutres ne doivent pas c-oncourir aux operations de
la guerre qui, par contre, ne doit pas les atteindre; mais en reality le per-
sonnel sanitaire ne depouille pas et ne saurait depouiller sa nationality. Les
chirurgiens et les me'decins ne sont pas des neutres, ce qui semblerait indi-
quer qu'ils sont des indifferents dans la lutte oil le sort de leur patrie est
en jeu ; ce sont bien des ennemis, seulement ce sont des ennemis auxquels
des devoirs spe'ciaux sont imposes et auxquels il est ndcessaire d'assurer
une protection et des immunite's speciale3 pour leur permettre precis^ment
de remplir ces devoirs. L'expression de neutres appliqu^e aux ambulances
et h6pitaux est encore plus inadmissible ; prise a la lettre, elle implique-
rait la negation du droit de direction et de contr61e de Pennemi sur les
ambulances et hopitaux tomb^s en i-on pouvoir. Tout en critiquant les
mots neutres et neutralite', beaucoup d'auteurs disaient qu'il fallait les
conserver, parce qu'il n'e'tait pas facile de trouver une autre expression
pour les remplacer, mais la Convention de La Haye, sur l'adaptation a la
guerre maritime des principes de la Convention de Geneve, a prouve' que
cela etait possible, en evitant systematiquement l'emploi des mots incri-
mine's et en formulant d'une maniere concrete et precise les consequences
que l'on entend faire d^river du principe abstrait de neutralite. Par exem-
ple, il n'est pas besoin de dire, comme dans la Convention de 1864, d'une
maniere g^n^rale, que les ambulances et hdpitaux sont neutres, en ajou-
tant qu'ils sont prote'ge's et respecte's par les belligerents ; ces deux dernie-
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res expressions suffisent, parce qu'elles indiquent, ce qui est essentie],
qu'nn belligerant ne doit pas tirer sur les hopitaux de son adversaire et
qu'il doit les laisser fonctionner quand il les a en son pouvoir.

Le mot inviolabilite, par lequel on a voulu quelquefois remplacer le mot
neutrality, n'est pas plus precis; il est inutile pour les raisons qui viennent
d'etre donne"es et il pent preter a confusion. Si on dit que les medecins
sont inviolables, no va-t-on pas croire qu'ils sont a l'abri des dangers que
courent leurs camarades de l'armee et n'en resultera-t-il pas une moindre
consideration, ce qui ne serait en rien justifie" ? Les me'decins qui accom-
pagnent les armees remplissent nne fonction particulierement difficile et
perilleuse, sans avoir l'excitation du combat. Les chiffres donnas a, la Con-
ference au sujet des mtjdecins tue's ou blesses dans certaines guerres prou-
vent p6remptoirement que les dangers courus ne sont pas chimeriques et
qu'il n'y a aucune distinction a, faire entre les homines qui servent leur
patrie dans des circonstances perilleuses egalement honorables. II importe
que le personnel sanitaire accepte volontiers les immunity qui lui sont
accordees et que le public ne les considere pas comme des faveurs, alors
qu'elles ne sont que des moyens juges indispensables pour qu'ils soient a,
meme de remplir leur r61e bienfaisant.

Apres ces considerations ge'ne'rale3, je yais presenter le commentai re des
dispositions dont le Comite" de redaction a arrete le texte. Pour ce commen-
taire, je me suis naturellement beaucoup servi des rapports presenter a la
Conference au nom des quatre Commissions et les rapporteurs * ne
s'etonneront pas de retrouver ici leur pens^e ou meme leurs expressions.
Je ne pouvais songer a, mieux faire comprendre l'esprit dans lequel les
dispositions ont ete1 voters et je n'ai qu'a remercier mes chers collegues
d'avoir beaucoup facility ma tache par leur expose consciencieux ; je me
suis effort de n'etre pas un interprete infidele.

CHAPITKE I"

blesses et malades.

Les matieres traitdes dans les articles 1 a, i de ce chapitre correspondent
a l'art. 6 de la Convention de 1864, sous reserve du dernier alinea de cet
article, dont il sera parle a propos du chapitre V. Elles ont ê e" e"tudie"es

1 Premiere Commission. Rapporteur, M. le colonel Olivier. —Deuxieme Commission.
Rapporteur, M. le docteur Pauzat — Troisieme Commission. Rapporteur, M. le pro-
t'esseur Kebedgy. — Quatrieme Commission. Rapporteur, M. le professeur Renault;
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par la I" Commission. L'article 5 du chapitre qui correspond a l'article 5
de la Convention de 1864 a e ^ pre'pare' par la I V Commission — cf.
Questionnaire du Conseil fe'de'ral, n°* 1, 2, 8.

Comme il a ê e" dit plus haut, le principe essentiel de toute la Convention
est l'obligation de soigner les Hesse's et les malades sans distinction de
nationalite; la Convention de 1864 a eu le merite de faire un devoir juri-
dique international de ce qui n'etait jusque-la qu'un devoir moral (art. 1",
al. 1).

Nous proposons la redaction suivante :

ARTICLE PREMIER, al. 1. — Les militaires et les autres personnes

officiellement a t t a c h e s aux arme'es, qui sont blesses ou malades,

doivent etre respectes et soignes, sans distinction de nationalite, par

le belligerant qui les a en son pouvoir.

La Convention de 1864 ne parle que des militaires. On s'est demande si
cette expression n'e'tait pas trop restrictive et s'il ne convenait pas d'y
joindre les diverses personnes officiellement attaches aux arme'es, qui ne
sont pas toutes des combattants et qui neanmoins doivent be'ne'ficier du
m6me traitement.

C'est une ve'rite' d'experience qu'apres un combat, notamment, le vainqueur
pourrait difficilement avec son seul service sanitaire procurer en temps
utile les secours ne"cessaires aux blesses des deux partis tombed sur le
champ de bataille, dont cependant le soin lui incombe, aux termes de la
disposition pre'ce'dente. II faut que l'adversaire, qui a du se retirer et aban-
donner ses blesses et ses malades, laisse avec eux, dans la mesure ou les
circonstances militaires le permettent, une partie de son personnel et de
son materiel. II importe de remarquer que ce devoir du belligerant oblige
de se retirer n'est nullement en contradiction avec le principe qui impose
a l'occupant le soin de pourvoir aux blesses et malades en son pouvoir. Les
deux dispositions se concilient parfaitement et se completent l'une l'autre
Le belligerant qui se retire doit faciliter la tache qui incombe a son adver-
saire ; il ne peut pretendre lui laisser toute la charge des blesses et malades ;
c'est ce qui re"sulte bien de la redaction adopted.

ARTICLE PREMIER, al. 2. — Toutefois, le belligerant, oblige
d'abandonner des malades ou des blesses a son adversaire, laisse
avec eux, autant que les circonstances militaires le permettent,
une partie de son personnel et de son materiel sanitaire pour
contribuer a les soigner.

Quelle est la situation Mgale des blesses et malades tombfe au pouvoir
de l'ennemi ? La Convention de 1864 ne le dit pas expresse'ment. Cependant
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il ne peut y avoir d'h^sitation a ce sujet. Ce sont des prisonniers de guerre
soumis aux regies g^nlrales applicables a, ceux-ci (cf. art. 9, Convention de
La Haye sur la guerre maritime). Ces regies se trouvent aujourd'hui, pour
le plus grand nombre des Etats, contenues dans le Reglement de La Haye
sur les lois et coutumes de la guerre sur terre (art. 4 — 20) ; si, dans le
texte propose1, on renvoie aux regies geneYales du droit des gens l, et ce
reglement n'est pas cite', c'est par le motif general indique pre'cedemment.
II y a deux choses a bien mettre en Evidence, c'est que, si les blesses et
malades tombes aux mains de l'ennemi sont des prisonniers de guerre, ils
doivent etre soigne's ; en tant que prisonniers, ils ne sont pas dans une
situation exceptionnelle ; des mesures de surveillance peuvent etre prises a
leur egard comme ils peuvent tenter de s'eVader a leurs risques et perils
C'est le droit commun.

ART. 2, al. 1. — Sous reserve des soins a leur fournir, en vertu
de l'arlicle precedent, les blesses ou malades d'une arme'e tombes
au pouvoir de l'autre belliggrant sont prisonniers de guerre et les
regies g6n6rales du droit des gens concernant les prisonniers leur
sont applicables.

Fallait-il se borner a proclamer ce principe ? On a ete, sans doute, facile-
ment d'accord pour admettre que les blesse's et malades n'auraient pas droit,
comme prisonniers, a untraitement special et que, des lors, les regies poshes
dans l'article 6, aline'a 3, de la Convention de 1864 et dans le 5' article
additionnel de 1868, devaient etre resolument e'cartees comme contraires a
la nature des choses. Mais convenait-il de ne pas mentionner la faculty qui
appartient aux belligerents d'apporter des temperaments a la rigueur du
principe au moyen de mesures unilat^rales ou concerte'es entre eux ? Cela
a 6t6 ecarte, parce qu'on a craint qu'il y eut dans le public une trop cruelle
deception, s'il constatait qu'alors que des esprits, aussi ge'nereux qu'ignorants
des necessities de la guerre, songent a la neutralisation des blesses, ce qui est
chimerique, la Conference de 1906 se borne a exprimer l'id^e juridique,
mais severe, qu'ils sont prisonniers de guerre. Cette Conference ue se mon-
trerait-elle pas plus rigoureuse que la Conference de la Paix qui, dans la
Convention sur la guerre maritime (art. 9), exprime bien l'idee juridique,

(1) Fallait-il dire droit des gens ou droit international? La question n'a pas grande
importance, puisqu'il n*y a pas de doute sur ce que Ton veut dire; on renvoie aux
regies coutumieres comme aux regies conventionnelles. La seconde expression a
certainement une allure plus moderne, mais, outre que dans certains pays comme la
France, on distingue le droit international public et le droit international prive, les mots
droit des gens sont communement employes dans les documents diplomatiques, par
exemple, dans les actes de La Haye.
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mais constate la possibility du renvoi des blesses et malades dans leur pays ?
II a done ii€ decide que la Convention nouvelle contiendrait certaines
facultes dont pourraient user les belligerants suivant les cireonstances.

A une grande majority, on a repousse1 la formule de Particle 6, alinea 4,
de la Convention de 1864, d'apres laquelle les blesses et malades pourront
etre renvoyes a la condition de ne pas reprendre les armes pendant la
dur^e de la guerre. Bien que cela se trouve dans la Convention de La Haye,
il n'a pas paru correct de supposer une mise en liberte" sur parole accorde'e
contrairement aux reglements ou aux traditions de la plupart des artnees.

On a, au contraire, inse're', en en modifiant la formule, la faculty indiquee
dans l'article 6, alineu 2, de la Convention de 1864; la remise immediate
aux avant-postes dont parle cette derniere disposition est inadmissible et
n'a presque jamais ete' applique'e.

L'article 6, aline'a 3, de la Convention de 1864 stipule le renvoi dans leur
pays des blesses ou malades qui, apres guerison, sont devenus incapables
de servir. II ne pourrait s'agir de maintenir une pareille obligation contraire
aux principes rappele's plus haut. De quelle facon faut-il entendre Vincapa-
cite de servir ? Ce peut etre tres delicat; suivant les cas, la mfime blessure
peut rendre un soldat absolument inutilisable ou laisser a un officier la
possibility de rendre encore des services a son pays. Les belligerants doivent
done avoir le droit absolu de garder les blesses dont la possession a pour
eux de l'importance. II faut se contenter de mentionner la faculty de
renvoyer les blesses ou malades que le belligerant ne voudra pas garder
prisonniers.

Enfin, on a juge bon de mentionner une faculty dont ne parle pas la
Convention de 1864, mais qui est insere'e dans la Convention de La Haye
sur la guerre maritime, celle de remettre les blesses ou malades de la partie
adverse a un Etat neutre, du consentement de celui-ci, et a la condition que
PEtat neutre les interne jusqu'a, la fin des hostilites (of. art. 59 du Kegle-
ment de La Haye sur la guerre terrestre).

L'article 2, aprea le principe rapporte" plus haut, contiendrait done les
dispositions suivantes :

Cependant, les bellig§ranls restent libres de stipuler entre eux,
a l'egard des prisonniers blesses ou malades, telles clauses d'excep-
tion ou de faveur qu'ils jugeront utiles; ils auront, notamment,
la facuK6 de convenir :

De se remettre reciproquement, apres un combat, les blesses
laisses sur le champ de bataille:

De renvoyer dans leur pays, apres les avoir mis en etat d'etre
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transports ou apres guSrison, \es blesses et malades qu'ils ne
voudront pas garder prisonniers ;

De remettre a un Etat neutre, du consentement de celui-ci, des
blesses ou malades de la partie adverse, a la charge par l'Etat
neutre de les interner jusqu'a la fin des hostililes.

De divers c6te"s, on a demands' qu'une disposition spe"ciale eut en vue la
protection des militaires hors de combat contre le pillage et les mauvais
traitements. II y a, sans doute, des dispositions en ce sens dans la plupart
des reglements militaires ; il est n<ianmoins utile de s'expliquer formelle-
ment a ce sujet pour rassurer les soldats devenus, par suite de blessures,
incapables de se delendre contre les tentatives criminelles des maraudeurs
et des pillards qui s'attachent malheureusement aux arme'es et qu'on a
souvent fletri du nom d'« hyenes du champ de bataille ». On a eu un
scrupule a dire que les blesses devaient etre protege's contre le pillage et les
mauvais traitements, parce qu'on a pre"tendu que de cette facon une res-
ponsabilite excessive e'tait imposed a l'occupant du champ de bataille. Ne
pourrait-on alors alleguer que la Convention est meconnue par cela seul
qu'en fait des blessfe ont etc maltraites ou pilles. Cela £tait excessif, parce
que le devoir de protection ne veut pas dire que la personne protegee ne
subira aucun mal, mais que l'on fera ce que l'on pourra pour l'empecher
d'eprouver un prejudice. Quoi qu'il en soit, on a adopts une formule qui
ecarte toute equivoque, puisqu'il est parle simplement des mesures a
prendre par le belligerant et non du re"sultat de ces mesures.

La Convention de 1864 ne parle pas des morts. II a e'te juge" utile de dire
qu'ils doivent, comme les blesses, etre proteges contre les insultes et le
pillage, et aussi que Finhumation ou l'incine'ration doivent etre pre'ceide'es
d'un examen attentif des cadavres. II faut enlever aux blesses la crainte
horrible ct si repandue d'etre enterre'-s vivants. Aussi quelques-uns auraient-
ils voulu que la constatation de ia realite de la mort fut r&erv<ie a des
me'decins ; il y a une disposition en ce sens dans le Keglement francais sur
le service en campagne. Cela est eVideniment souhaitable, mais cela n'a pas
paru pouvoir etre impose.

ART. 3. — Apres cbaque combat, l'occupant du champ de ba-

taille prend des mesures pour rechercher les blesses et pour les

faire proteger, ainsi que les morts, contre le pillage et les mauvais

traitements.

II veille a ce que l'inhumation ou l'incineration des morts soil

precede"e d'un examen attentif de leurs cadavres.

II est tres utile de pouvoir constater l'identite des morts. Dans ce but,
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dans diverges arme'es, les soldats sont munis de marques d'identite1 qui
sont envoyfe aux autorites de leurs pays par le belligerant dont les troupes
les ont trouvees. Cela est raisonnable. On aurait voulu aller plus loin et
imposer a chaque belligerant l'obligation de donner de pareilles marques
a, ses troupes. Cela a ete justement trouve exeessif, parce qu'il s'agit d'une
mesure d'ordre interieur. Chaque arm^e doit etre laissee libre de proc^der
comme elle l'entend ; c'est bien de son inte'ret qu'il s'agit. Le seul engage-
ment international qui puisse etre formule, c'est de transmettre les marques
d'identite qui seront trouvees.

En s'inspirant de Particle 14 du reglement de La Haye sur la guerre
terrestre, la Conference a decide que les belligerants se tiendraient recipro-
quement au courant des entrees dans les hdpitaux comme des deces sur-
venus.

ART. 4. — Chaque belligerant enverra, des qu'il sera possible,

aux autorit6s de leur pays ou de leur armee, les marques ou pieces

militaires d'identite trouvees sur les morts et l'etat nominatif des

blesses ou malades recueillis par lui.

Les belligerants se tiendront reciproquement au courant des

internements et des mutations, ainsi que des entrees dans les

hopitaux et des deces survenus parmi les blesses et malades en

leur pouvoir. Us recueilleront tous les objets d'un usage personnel

valeurs, lettres, etc., qui seront trouves sur les champs de bataille

ou delaisses par les blesses ou malades decede's dans les Slablisse-

ments et formations sanitaires, pour les faire transmettre aux

interesses par les autorites de leur pays.

Les dispositions de Particle 5 de la Convention de 1864 ontet6 souvent,
et avec raison, critiquees. Dire, en effet, que « tout blesse recueilli et soigne
dans une maison y servira de sauvegarde », que « l'habitant qui aura
recueilli chez lui des blesses sera dispense du logement des troupes, ainsi
que d'une partie des contributions de guerre qui seraient imposees » c'est
eVeiller des esperances peu raisonnables et entralner, par suite, des de'cep-
tions qui suscitent des rec7'iminations contre la Convention. Personne
n'aurait a gagner aux subterfuges par lesquels, moyennant une apparence
de zele, on se soustrairait aux charges ordinaires de la guerre. Aussi le
Questionnaire du Conseil federal in0 8) proposait de supprimer cette
disposition. Cependant il n'a pas semble que l'on put se contenter de cette
suppression pure et simple. Sans doute, on ne pense plus aujourd'hui
qu'etre charitable, c'est etre suspect, et il n'a pas fte juge necessaire de
dire que le secours donne aux blesses ne serait pas considere comme uno
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participation aux hostilitls. Mais pourquoi ne pas suggerer aux g^neraux
l'idfe de s'adresser aux habitants pour ltur dire nettement ce qu'ils atten-
dent d'eux et la mesure dans laquelle il pourra leur etre tenu compte de
leur zele charitable ? Quelques avertissements precis seraient de nature a,
eviter des malentendus et a provoquer une assistance utile. II va sans dire
que l'appel dont il vient d'etre parW s'adresse aux habitants qui se trouvent
sur le theatre des operations de la guerre, aussi bien aux habitants d'un
pays neutre, dans le cas exceptionnel oil des hostility y auraient lieu,
qu'aux habitants d'un pays belligerant; la raison est la meme et il n'est
pas ne'cessaire de pre'voir en termes forraels une hypothese qui ne peut
etre qu'anormale.

ART. 5. — L'aulorite militaire pourra faire appel au zele chari-
table des habitants pour recueillir et soigner, sous son controle,
des blesses ou malades des armees, en accordant aux personnes
ayant repondu a cet appel une protection speciale et certaines
immunites.

CHAPITRE II

Des formations et elablissementa sanitairea.

La matiere de ce chapitre correspond a l'article 2 de la Convention de
1864 ; elle a 6t6 e'tudie'e par la III™1" Commission.

II est d'abord necessaire de s'entendre sur la terminologie. Les mots
ambulances et hopitaux, de la Convention de 1864, avaient souleve des
difficult^ que le 3™ article additionnel de 1868 n'avait pas suffi a ecarter.
II faut distinguer:

1° Les formations sanitaires mobiles, qui sont destinees a accompagner
les armees en campagne (art. 14), c'est-a-dire qui ont ete organisees de
facon a, etre susceptibles de placement, quand meme elles se trouveraient
temporairement immobilisees, par exemple, pour l'armle francaise, le per-
sonnel et le materiel regimentaires, les ambulances de division et de quar-
tier general, les hdpitaux de campagne susceptibles d'etre temporairement
immobilises, les hopitaux d'evacuation qui sont .susceptibles de defacement.

2° Les e'tablissements fixes, dont l'organisation ne comporte pas le defa-
cement, par exemple les de'pdts de materiel sanitaire, les h6pitaux militai-
res permanents ou organises sur le theatre des operations.

Les textes d'abord adoptes parlaient de formations sanitaires fixes, mais
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une pareille expression ne peut Stre admise en francais, parce que le mot,
formation eveille ne'cessairement l'idee de mobility et ne saurait convenir a
de veritables etablissements, occupant ordinairement des bfttiments de
l'Etat, des communes ou des particuliers.

Cela dit, et la distinction ainsi nettement faite, les unites sanitaires,
qu'elles soient mobiles ou fixes, forment un ensemble comprenant des bles-
ses et malades, du personnel et dn materiel. A cet ensemble s'applique une
regie generate essentielle, ainsi formulee dans Particle 6 du projet.

Les formations sanitaires mobiles (c'est-a-dire celles qui sont
destiuees a accompagner les armees en campagne) et les etablisse-
ments fixes du service de sante seront proteges et respectes par les
belligerants.

On maintient ainsi les expressions de l'article premier de la Convention
de 1864, en supprimant la qualification de neutres. Comme l'oct fait remar-
quer tous les commentateurs, deux hypotheses distinctes sont ainsi visees :
au moment de la lutte, 1'ennemi doit respecter les formations et etablisse-
ments sanitaires, c'est-a-dire qu'il ne doit pas tirer dessus , quand la lutte
a cesse, il doit les prote'ger, c'est-a-dire cmpecher qu'il ne soit port^ atteinte
a leur fonctionnement.

La Convention de 1864, apres avoir pose le principe, ajoute : aussi long-
temps qu'il s'y trouvera des malades ou des blesses. Cette restriction a ett'
supprime'e, attendu qu'elle semble permettre la capture d'une ambulance
qui n'a pas actuellement des malades ou des blesses, parce qu'elle est en
marche pour rejoindre le corps auquel elle se rattache; on l'empecherait
ainsi de rendre les services auxquels elle est dostinee. Mais si, dans une
ville occupee, il y a un hfipital prepare pour recevoir des blesses ou des
malades, et si cet hopital est vide, 1'ennemi semble pouvoir l'utiliser.

La protection suppose que l'etablissement ou la formation sanitaire reste
dans son role et n'en sort pas pour commettre des actes d'hostilite, par
exemple, pour abriter des troupes ou des munitions.

Cest ce que dit l'article 7:

La protection due aux formations et etablissemenls sanitaire
cesse si l'bn en use pour commettre des actes nuisibles a 1'ennemi.

II a ete juge necessaire de prevoir certains cas particuliers pour eviter
toute equivoque.

Le personnel de la formation ou do l'etablissement ne doit pas commettre
d'hostilitfe, mais il peut etre arme', parce que, dans les circonstances diffi-
ciles ou il se trouve, cela peut etre indispensable pour sa securite et celle
de ses malades ou blesse's.
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Dans les divorses armees, on ne pourvoit pas de la meme fagon a la
necessite qui vient d'etre indique'e. lei les infirmiers sont armes, la ils ne
le sont pas, mais la formation ou l'etablissement sont gardes par un piquet
ou dea sentinelles. Cette difference de fait ne doit pas entrainer line diffe-
rence de droit; la protection ne doit pas plus cesser dans un cas que dans
l'autre. Cela etait generalement admis malgre' les termes de Particle premier,
alinea 1, de la Convention de 1864 : « Cette neutrality cesserait, si ces am-
bulances ou ces hopitaux etaient gardes par une force militaire. » Seulement,
on se demandait quelle etait la situation du piquet prepose a la garde d'un
hopital, quand il tombait au pouvoir de l'ennemi. Etait-il prisonnier ? On
admettait generalement l'affirmative dans Pabsence d'une exception for-
melle, Cette solution a paru devoir etre eeartee. Le piquet ne doit pas etre
traite autrement que les infirmiers armes, puisqu'il a la meme utilite
(cf. article 9, alinea 2, ci-apres). Autrement on ferait une situation intole-
rable aux homines gardant un h6pital qui seraient faits prisonniers sans
avoir pu se defendrc ; des homines de cceur n'en voudraient pas et des laches
ia rechcrcheraient. Les deux belligerents ont interest a ce que Phdpital soit
maintenu en etat dc fonctionner et a ce qu'il ne soit pas pille dans l'inter-
valle qui separerait le depart du piquet et la prise de possession par l'en-
nemi.

Pour eviter toute fraude, le piquet ou les sentinelles doivent etre munis
d'un mandat regulier.

Enfin l'on a prevu un cas qui se serait, dit-on, presente, et oil une am-
bulance aurait ete menacee ou meme maltraitee, parce que l'on y avait
trouve des armes et des munitions qu'on avait retirees des blesses et qu'on
n'avait pas encore eu le temps de restituer au service militaire competent.
On proposait d'ajouter que les armes et munitions etaient butin de guerre.
Le coniite a rejcte Paddition, d'abord comme inutile, parce que la solution
va de soi ; de plus, cette solution imposee par le droit de la guerre rentre
da'is un ordre d'idees etranger a l'objet de la presente Convention.

Xous vous proposons, en consequence, Particle 8 qui reunit des proposi-
tions votees separement par les Commissions, mais rentrant dans le meme
ordre d'idees.

Ne sont pas conside'res comme etant de nature a priver une
formation ou un etablissement sanitaire de la proteclion assuree
par 1'article 7 :

1° Le fait que le personnel de la formation ou de l'etablissement
est arme et qu'il use de ses armes pour sa prcpre defense ou celle
de ses malades et blesses;

2° Le fait qu'a defaut d'infiimiers armes, la formation ou l'eta-
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blissement est garde par un piquet ou des sentinelles munis d'un
mandat rggulier;

3° Le fait qu'il s'est trouve" dans la formation ou l'elablissement
des armes et cartouches retirees aux blesses et n'ayant pas encore
e"te verse"es au service competent.

II vade soi, bien qu'on ne l'ait pas dit, que les formations sanitaires ne doi-
vent pas gener les operations de 1'ennemi en se mettant sur la ligue de feu
ou dans une position strat^gique; si elles le font, c'est a leurs risques et
perils.

On a aussi fait remarquer que si, au cours d'une bataille, un bellige'rant
rencontre une ferine ou l'aclversaire a install^ des blesses et qu'il veuille se
servir de eette ferine comme point d'appui pour la suite du combat, il a le
droit de mettre les blesses ailleurs et d'utiliser la ferine pour ses operations.

II n'est pas necessaire de s'expliquer sur ces points ou d'autres analogues
dans la Convention, parce que la solution est fournie par le principe essentiel
que les formations sanitaires sont, de part et d'autre, sous Pantorite" du
commandant qui peut leur donner les ordres necessaires (cf. par analogie
Part. 4 de la Convention de La Have).

CHAPITEE III

Du Personnel.

Les dispositions de ce chapitre se rapportent aux articles 2 et 3 de la
Convention de 1864 ; elles ont ete etudiees par la lie Commission.

II n'a pas paru possible defaire une Enumeration complete des differentes
categories du personnel affecte aux formations et aux e"tablissements sani-
taires. On a pre'fere une formule generate dans laquelle pourraient rentrer
Je3 categories qui ne portent pas le meme nom dans les diverses armees.
Dans certaines, par exemple, l'intendance s'oecupe de l'administration sani-
taire, comme e'etait le cas autrefois en France; dans d'autres, elle y est
absolument e"trangere.

Dans la redaction que le Comite" propose pour Particle 9, on remarquera
deux changoments apportes au texte prece'demment vote.

Le mot officiellcment, du commencement de Particle, a ete rcmplace par
le mot exelusivement, parce qu'il a ete reconnu, apres mure reflexion, que
ce dernier mot repondait mieux a la pensee de la IP Commission. II ne
serait pas raisonnable d'etendre la situation creee par Particle 9 aux horn-
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mes qui seraient oceasionnellement, mais officiellement, charges de l'enle-
vement des blesses, comme les brancardiers en France, mais qui joueraient
le role de combattants quand ils ne sont pas requis pour ce service. Le mot
officiellement irait done trop loin, tandis que le mot exclusivement restreint
la protection dans de justes limites.

Par contre, le mot officiellement a e'te' supprime purement et simplement
en ce qui touche les aumoniers, parce qu'il constitue une repetition parfai-
tement inutile. Un aumonier n'est attache a une arme'e qu'autant qu'il a un
lien officiel avec cette arme'e; il ne peut s'y attacher par sa seule volontl
et, par suite, les craintes que l'on a pu exprimer au sujet du zele un peu
excessif de certains ministres du culte doivent etre ecartees.

Tous ceux qui rentrent dans le personnel ainsi defini d'une maniere
generale, sont respectes et proteges; on ne dit plus qu'ils sont neutres.

D'apres l'article 2 de la Convention de 1864, ie personnel participera au
benefice de la neutrality lorsqu'il fonctionnera, et tant qu'il r ester a des
blesse's a relever on a secourir. II a ete admis sans difficulty que cette res-
triction devait etre supprimee et que le personnel etait protege1 en toutes
circonstances, ce qui d'ailleurs a &t6 pratique1 dans les dernieres guerres,
mais ce qui n'implique pas qu'une ambulance peut librement circuler sans
justification de maniere a, jouer le role d'^olaireur.

ART. 9. — Le personnel exclusivement affecte a Tenlevement,

au transport et au traitement des blesse's et des malades, ainsi qu'a

1'administration des formations et etablissements sanilaires, les

aumoniers attaches aux armees, seront respectes et proteges en

toute circonstance ; s'ils tombent entre les mains de l'ennemi, ils

ne seront pas traites comme prisonniers de guerre.

Ces dispositions s'appliquent au personnel de garde des forma-

tions et etablissemeuts sanitaires dans le cas prevu a l'article 8,

n" 2.

Nous arrivons ainsi aux Socie'tes de secours.
On sait pourquoi ces Societes n'ont pas ete mentionnfes dans la Con-

vention de Geneve. Hies etaient encore a l'etat embryonnaire, on etait
incertain sur le role qu'clles pourraient jouer et on craignait, en en parlant
expressement, de leur reconnaitre un r<)le autonome. Les choses ont mar-
che; les Societes de secours se sont organisees et developpe'es, plusieurs
d'entre elles ont rendu d'eminents services dans les guerres oii leur pays
el ait engage comme dans des guerres ou leur pays e'tait neutre. Ce serait
une veritable ingratitude que de les ignorer et de continuer a, les passer
sous silence. Tout le monde est done d'accord qu'elles doivent etre expres-
se'ment mentionnees dans la Convention revised.
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Ce n'est pas a dire pourtant qu'il s'agisse de creer a leur profit une
situation juridique nouvelle. Conformement a une opinion qui a et^ expri-
mee sans reneontrer de contradiction, les Socie'te's de secours, quoique non
mentionne'es dans la Convention, jouis.sent, des a present, de la protection
qu'elle assure au personnel sanitaire. Elles rentrent dans le service sani-
taire du belligeYant, fonctionnent sous sa direction et sa responsabilite, et,
par suite, participent a la protection assuree au personnel du belligerant
dont elles forment un element. Cela ne saurait souffrir aucune difficulty et
cela a toujours ete' entendu et appliqu^ ainsi. Nous consoliderons done une
situation de fait en reconnaissant expressement les Socie'tes de secours;
nous ne leur constituerons pas une protection qui n'existerait pas deja.
Cette observation a un interet non seulement theorique, mais pratique, en
ce sens que la Convention nouvelle n'entrera pas tout de suite en vigueur,
et que peut-etre certains Etats signataires de la Convention de 1864 ne
signeront pas la Convention nouvelle; il importe done de ne pas se mepren-
dre sur l'interpre'tation a donner a la premiere.

Les Societes de secours doivent, pour avoir droit aux immunites de la
Convention, etre reconnues par leurs Gouverncments, qui pourront sou-
mettre cette reconnaissance a telles conditions que bon lour semble, affec-
ter leurs societes a tel ou tel service; ils peuvent n'.avoir qu'une Societe
nationale, en avoir plusieurs ; e'est une affaire d'ordre purement interieur.
C'est pour cela qu'une proposition specifiant que le personnel des Societes
de secours ne serait employe qu'en deuxifeme ligne a 6t6 rejete'e. Mais une
condition indispensable est que le personnel soit soumis aux regies et regle-
ments militaires; c'est une garantie de l'observation de la Convention.

II a ete propose^ que certains Ordres, qui vouent leur activite, en tout ou
en partie, aux soins a donner aux blesses et malades, dont quelques-uns
sont illustres par leur passe heroique, comme l'Ordre de Malte, l'Ordre de
Saint-Jean de Jerusalem, l'Ordre des Johannites, fussent expressement
mentionne's dans la Convention. Malgre le d&ir que l'on pourrait £prouver
de temoigner de la sympathie pour les Ordres dont il s'agit, cette proposi-
tion ne pouvait etre adoptee, parce qu'elle heurtait les principes du droit
international. Une Convention intervient entre des Etats, qui stipulent
pour eux et pour les organisations qui dependent d'eux et dont ils repon-
dent. Ces ordres n'ont pas et ne peuvont avoir d'existence internationale ;
ils ne peuvent etre rcconnus qu'autant qu'ils s'incorporent dans un Etat
qui parlera en leur nom. L'Etat sur le territoire duquel un de cos Ordres
aura son siege, pourra le reconnaitre comme Societe nationale de secours
et lui permettre ainsi de se reclamer de la Convention. Cela suffit.

Les Etats entre lesquels peut surgir une guerre ont interet k connaitre
leurs Societes nationales de secours; c'est pourquoi, par imitation de ce
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qui a ete fait a La Haye pour les batiments hospitaliers (art. 1 a 3), et
dans des termes analogues, on a stipule que l'existence de ces Society
serait respectivement notifie'e.

ART. 10. — Est assimile au personnel vis6a l'article precedent

le personnel des Socie'tes de secours volontaires dilment reconnues

et autorisees par leur Gouvernement, qui sera employe dans les

formations et etablissemenls sanitaires des armees, sous la reserve

que ledit personnel sera soumis aux lois et reglements militaires.

Chaque Etat doit notifler a l'autre, soit des le temps de paix,

soit a l'ouverture ou au cours des hostilites, en tout cas avant tout

emploi effectif, les noms des Society's qu'il a autorisees a prefer

leur concours, sous sa responsabilite, au service sanitaire offlciel

de ses armies.

line hypothese qui s'est pre'sente'e plusieurs fois et qui te'moigne du vif
sentiment de confraternite qui existe entres les peuples, exigeait uu regie-,
ment precis. C'est celle d'une Societe de secours appartenant a, un pays
neutre et pouvant aller fournir son assistance a un des belligerants. A
quelles conditions peut-elle le faire ? II lui faut d'abord le consentement du
Gouvernement de son pays, qui peut juger qu'a raison de la situation
de la Societe" ou de telles autres cireonstanees, il y a des inconve'-
nients dans une pareille assistance. II faut aussi, cola va sans dire, le
consentement du belligeVant au secours duquel elle veut se porter. Jusque
la, aucune difficulty. Mais on a propose1 dVxiger qu'elle eut aussi le con-
sentement de l'autre bellige'rant, ce qui ne pouvait etre admis. II aurait
6t&, en effet, excessif qu'un bellige'rant dependit du bon vouloir de son
adversaire pour l'organisation de son service de sante et pour le com-
plement qu'il veut lui donner avec l'assistance de Socie'tes de pays neutres.
Tout ce que l'adversaire peut demander, c'est qu'on lui notifie le fait de
i'assistanee.

Remarquer que ces diverses exigences s'appliquent au cas ou une Societe
veut preter le concours de ses personnels et formations sanitaires, non a
celui oil il s'agirait seulement d'envoyer des secours en argent, en objets
utiles pour le traitement des malades, ete.

ART. 11. — Une Societe reconnue d'un pays neutre ne peut

preter le concours de ses personnels et formations sanitaires a un

bellig(5rant qu'avec l'assentiment prealable de son propre Gouver-

nement et l'autorisation du bellige'rant lui-meme.

Le belligSrant qui a accepte le secours est tenu, avant tout

emploi, d'en faire la notification a son ennemi.
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Quelle est la situation du personnel sanitaire tombe au pouvoir de
l'ennemi ?

II ne peut etre fait, prisonnier de guerre, comme il est dit a l'artiele 9,
alin&i 1. II doit continuer a remplir ses fonctions sous la direction et non
sous les ordres de l'ennemi. Si son concours n'est plus n6cessaire et pi les
circonstances militaires le permettent, il doit etre rapatrie dans les delais
et suivant l'itineraire juges necessaires par l'autorite mititaire.

ART. 12. — Les personnes designees dans les articles 9,10 et 11

continueront, apres qu'elles seront tombe'esau pouvoir de l'ennemi,

a remplir leurs fonctions sous sa direction.

Lorsque leur concours ne sera plus indispensable, elle seront

renvoyees a leur armee ou a leur pays dans les delais et suivant

l'itineraire compatibles avec les necessites militaires.

Elles emporteront, alors, les effets, les instruments, les armes

et les chevaux, qui sont leur proprie'te particuliere.

Cette derniere regie s'applique au personnel dans tous les cas, c'est-a-dire
quel que soit le sort du materiel de la formation ou de l'e'tablissement
auquel il est attache. Le sort dece materiel est regie dans les articles 14-10.

Le personnel sanitaire tombe1 au pouvoir de l'ennemi a droit a une
solde; cela n'a guere ete conteste. On a bien pretendu qu'il n'y avait pas
lieu de poser une regie a ce sujet, mais de s'en rapporter a rennemi qui
ferait bi°.n le necessaire et devait traiter avec egard le personnel dont il
s'agit. Cela ne pouvait prevaloir et le principe d'une solde a et6 facilement
admis. Mais de quelle solde s'agit-il ? La Convention de La Haye resout
la question dans le sens de la solde du pays d'origine (art. 7, alinea 3),
ainsi que le faisait deja le deuxieme article additionnel de 1868. Nean-
moins on s'est rang<5 a l'opinion que le personnel, entrant momentanSment
pour ainsi dire, au service de l'ennemi qu'il aide a remplir son devoir
d'assistance, devait recevoir la solde et les allocations que ce bellige'rant
assure au personnel des memes grades de sa propre armee.

Remarquer qu'il ne s'agit que du personnel vise par l'artiele 9, c'est-a-
dire du personnel officiel. Le personnel d'une Societe de secours n'a pas
droit a une solde quand il est dans les rangs de sa propre armee; il ne
peut en re'clamer une quand ii est aux mains de l'ennemi.

ART. 13. — L'ennemi assurera au personnel sanitaire vise par

l'artiele 9, pendant qu'il sera en son pouvoir, les memes alloca-

tions et la meme solde qu'au personnel des memes grades de son

armSe.
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CHAPITEE IV

Du material.

Ici va se trouver applique'e la distinction fondamentale entre les forma-
tions sanitaires mobiles et les e'tablissements fixes.

1° Les formations mobiles conserveront leur materiel et cela en toutes
circonstanoes. On a voulu tenir eompte de la situation particuliere des pays
dans lesquels on se sert encore presque exclusivement de voitures de requi-
sition et non de voitures spe'cialement appropriees a, cette destination. C'est
a l'autorite militaire a determiner le moment, le mode et le soin de la
restitution du materiel comme pour le personnel. En principe, le materiel
et le personnel doivent etre rendus en meme temps, puisque autrement
l'action de la formation sanitaire serait entravee.

2° Les etablissements fixes et leur materiel sont soumis aux lois de la
guerre, c'est-a-dire que le materiel est butin de guerre et que l'ennemi peut
utiliser les batim.en.ts. Seulement ils ne peuvent etre de'tourne's de leur
emploi tant qu'il reste des blesses et des malades, puisque l'obligation de
soigner les blesses et les malades pese sur l'occupant. II a <5te dit que l'on
pourrait avoir besoin de disposer des batimeuts ; ce droit a <Ste admis sous
la reserve que le sort des blessfe et malades qui s'y trouvent serait d'abord
assure. Cette obligation pre'alable a 6t& nettement reconnue.

ART. 14. — Les formations sanitaires mobiles conserveront, si
elles tombent au pouvoirde l'ennemi, leur materiel, y compris les
attelages, quels que soient les moyens de transport et le per-
sonnel conducteur.

Toutefois, l'autorite militaire compe'tente aura la faculte de s'en
servir pour les soins des blesse's et malades ; la restitution du ma-
teriel aura lieu dans les conditions prevues pour le personnel
sanitaire et, autant que possible, en meme temps.

ART. 15. — Les batiments etle materiel des etablissements fixes
demeureront soumis aux lois de la guerre, mais ne pourront £tre
de'tournes de leur emploi, tant qu'ils seroni, n6cessaires aux bles-
ses et aux malades.

Toutefois, les commandants des troupes d'operations pourront
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en disposer, en cas de n^cessites militaires importantes, en assu-
rant aa prealable le sort des blesses et malades qui s'y trouvent.

II ne s'agit, daM Particle 15, que des etablissements militaires. II fut
reconnu que les batiments civils, meme appartenant a l'Etat, 6taient
exempts de capture en application del'article 56 du reglement de La Haye
sur les lois et coutumes de la guerre, aux termes duquel « les biens des
communes, ceux des etablissements consacres aux cultes, a la charite et a
Pinc-truction, aux arts et aux sciences, meme appartenant a l'Etat, seront
t rai ls comme la propriete" privee ».

Comment fallait-il traiter le materiel des Socie'tes de seeours ? Pas de
difficult^ pour le materiel des formations mobiles, puisque ce materiel est
respecte d'une maniere generate aux termes de Particle 14. La question a
ete, au contraire, vivement discute"e pour le materiel des etablissements
fixes appartenant a ces socie'tes. Pour l'assimiler au materiel des Etablis-
sements militaires, on faisait valoir les liens existant entre les Socie'te's et
l'Etat, liens qui, dans certains pays, sont tres intimes au point que ces
Socie'te's, subventionnees par l'Etat, deviennent line organisation officielle
en vue de la guerre. Si on n'admet pas Passimilation, on incitera l'Etat a
mettre son materiel a, la disposition des Socie'tes de seeours, do maniere a
le soustraire a la capture.

L'opinion contraire a preValu. Quels que soient les liens qui puissent
exister entre PEtat et les Socie'te's de seoours, celles-ci n'en ont pas moins
une personnalite tout a fait distincte et, par suite, elles doivent avoir droit
a l'application de la regie, applique'e dans le droit des gens moderne et
proclame"e dans le reglement de La Have, aux termes de laquelle la pro-
priety prive"e n'est pas sujette a confiscation. Admettre que le materiel
des Socie'tes de seeours est butin de guerre, ne serait-ce pas gravement
atteindre le d^veloppement de ces Socie'te's, leur rendre beaueoup plus
difficile le moyen de se procurer les ressources n^cessaires ? Les particuliers
ne seraient pas incites a faire les sacrifices necessaires pour l'acquisition
d'un materiel expose" a 6tre capture" purement et simplement. Enfin, e'est
toujours ainsi que les choses ont et^ entendues et on nous a cite1 des cas,
emprunte"s a des guerres recentes, dans lesquels le materiel d'hopitaux de-
pendant de Societ^s de seeours avait e'te' sans difficult^ restituE par le
vainqueur. Allait-on faire un pas en arriere et aggraver la condition des
Societes des seeours au moment meme oil on reconnaissait solennellement
leur existence ? II y aurait la une singuliere anomalie.

II ne faut pas toutefois se faire trop d'illusions. Si la propriety priv^e
n'est pas confiscable purement et simplement, elle n'est pas intangible.
Le droit moderne admet le droit de requisition pour les choses n^cessaires
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a l'arme'e et parmi ces ehoses peut se trouver pre"cisement du materiel ap-
partenant a des Soeie'tes de secours comme a des particuliers ordinaires.

ART. 16. — Le materiel des Societes de secours, admises au b6ne'-
flce de la Convention conformement aux conditions d6terminees
par celle-ci, est considere comme propri^te privee et, comme tel,
respecte en toute circonstance, sauf le droit de requisition reconnu
aux belligerants selon les lois et usages de la guerre.

CHAPITRE V

Des ronvoii d'^vaeuation.

A la fin de Particle 6 de la Convention de 1864, il est parle des Evacua-
tions d'une facon qui n'est pas tres heureuse. Ce qui concerne les convois
d'evacuation est de la plus grande importance pratique, parce qu'apres avoir
recueilli les blesses, la premiere preoccupation de Parmee est de les faire
refiner sur la seconde ligne et de la sur la zone de Parriere. II y a done
sur le theatre des operations un mouvement continu d'eVacuation pour
lequel tous les moyens seront employe's, voie de terre, voie de fer et voie
d'eau, et qui pourra frequemment amener un contact avec l'ennemi. Les
convois, quels qu'ils soient, comprennent les m&mes elements que les for-
mations sanitaires mobiles, e'est-a-dire des malades et blesses, du personnel,
du materiel. Les regies a poser rentraient done a la fois dans le cadre des
trois premieres Commissions, mais comme uue 6tude d'ensemble £tait
ne'eessaire, il a ete' decide1 qu'elle serait confine a la I " Commission dans
le programme de laquelle rentrait Particle 6. Pre'cisement parce qu'il
s'agissait de toucher a trois ordres d'idees, un chapitre special <5tait
pr^Krable.

Tout le monde a ê te d'accord que la disposition finale de Particle 6 ne
pouvait etre mainteniie telle quelle, parce qu'elle a donnE lieu a des malen-
tendus. Certains ont pense qu'on pouvait en de'duire qu'un convoi d'eVa-
cuation des Mease's d'une ville assiegee pouvait exiger le passage par les
lignes de l'assiegeant, ce qui est evidemment inadmissible; un pareil pas-
sage depend entierement du bon vouloir de l'assiegeant.

L'ide'e g^nErale de la nouvelle reglementation est que le convoi d'eVacua-
tion doit 6tre traite" comme une formation sanitaire mobile, dans son1

ensemble comme dans les Elements qui le constituent.
Les convois d'evacuation couverts par la croix rouge doivent done 6tre
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respecte's, si l'escorte ne fait pas acte d'hostilitE, c'est-a-dire qu'on ne doit
pas tirer sur eux (cf. art. 6 et 7). Mais leur circulation ne doit pas gener
les operations de l'occupant de la region iraversee et celui-ci doit avoir le
droit de les visiter et, quand il juge utile de les laisser passer, de modifier
leur itineraire et meme deles arreter momentane'inent. Oedroit de controle
et de visite, conforme a la nature des choses, est inscrit dans la Convention
de La Haye eur la guerre maritime, a propos des batiments-hopitaux
(art. 4). Cela n'a pas paru suffisant: le belligerant doit avoir le droit de
disloquer complete ment les eonvois d'evacuation, en se chargeant bien
entendu des malades et des blesses qu'ils renferment. Les soins a, donner a
ceux-ci sont la chose essentielle; les moyens pour y pourvoir peuvcnt
varier suivant les cas.

Comment se fera la dislocation des divers Elements du convoi ?
Pour les malades et les blesses, ils deviennent prisonniers de guerre

dans les conditions gene'rales fixees par les articles 1 et 2. II n'y a pas de
raison pour les traiter autrement que ceux qui sont trouves dans un hopital
occupe par l'ennemi. C'est ce qui est dit dans Particle 9 de la Convention
de La Haye pour les naufragEs, blesses ou malades d'un belligerant qui
tombent au pouvoir de l'autre.

Le personnel du convoi peut appartenir a plusieurs categories :
1° Le personnel sanitaire vise1 par les articles 6, 10 et 11, qui conforme-

ment a la regie de Particle 12, doit etre renvoye' de3 qu'il n'est plus utile.
2° Le personnel militaire prepose au transport, qui comprend, soit les

eonducteurs des voitures empruntEes a des services de Parme'e autres que le
service de sante, soit, pour les eonvois par chemin de fer, le personnel d'ex-
ploitation qui serait fourni par des services militaires, par exemple, en
France, les compagnies de sapeurs des chemins de fer ou les sections tech-
niques des chemins de fer de campagne, soit, pour les eonvois fluviaux, les
marins de1 l'Etat employe's sur les bateaux.

II convient d'appliquer a ce personnel les regies posees pour les eonduc-
teurs des voitures des formations sanitaires (cf. art. 14), c'est-a-dire le ren-
voi, quels que soient les moyens de transport employe's. Ce n'est pas, en
effet, parce qu'a defaut de voitures d'ambulances, un belligerant aura em-
ploye des fourgons a vivres ou a bagages, des caissons a munitions, que
les cavaliers, artilleurs ou soldats du train, affectes a ce service de non
combattants, doivent etre exposes a etre faits prisonniers. La meme chose
doit etre dite pour le personnel d'exploitation militaire qui peut se trouver
dans un train de chemin de fer ou dans un bateau employe aux Evacuations
let couvert par la croix rouge.

3° Le personnel militaire charge' de I'escorte ou de la garde du com'oi.
II n'y a pas de raison pour ne pas lui appliquer la regie prece'demment
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admise pour le piquet ou les sentinelles protegeant une formation sanitaire
(cf. art. 9, al. 2).

Le personnel civil, ce qui compTend les conducteurs des voitures requises,
le personnel non militaire de 1'exploitation des chemins defer, les equipages
des navires de commerce. A ce personnel s'applique le droit common dc la
guerre. Le capteur du convoi ne peut le faire prisonnier ; il peut le requerir
a son tour, s'il le juge ne'cessaire, sinon il le lieencie ou le renvoie.

Le materiel du convoi peut aussi appartenir a diffe'rentes categories :
1" Materiel appartenant au service de sante militaire ou aux Socie'tes de

secours officiellement reconnues, ce qui comprend les trains sanitaires sp<5-
ciaux ou les navires h6pitaux construits et organises en vue des evacuations
par le service officiel de sante ou les Societds, ainsi que le service d'amena-
gement das voitures, trains de chemins de fer et bateaux. La croix rouge>
arbore'e sur les voitures, wagons ou bateaux, en attestera le caractere et
leur servira de sauvegarde.

2" Voitures (ave£ leurs attelages) empruntes a des services militaires
autres que le service de sant6. — Cos voitures ne faisant pas partie du
service sanitaire, doivent, conformernent au droit de la guerre, appartenir
au belligerant qui s'en empare. La raison, d'ordre moral, donnee plus haut
pour les conducteurs, ne s'applique pas ici; Ie3 conducteurs seuls seront
done renvoyes.

3° Materiel provenantde la requisition, qui peut comprendre des voitures
requises avec leurs attelages, le materiel des chemins de fer et navires de
commerce utilises pour les convois. II reste soumi? aux regies du droit des
gens. II peut etre requis a nouveau, il doit etre restitue immediatement ou
peut etre retenu jusqu'a la paix (cf. art. 46, al. 2, art. 52, 53 et 54 du Re-
glement de La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre aur terre).

On voit ainsi que la question des convois d'evacuation, complexe en
apparence peut se rSgler par reference aux divers articles de la Convention
qui concernent les formations sanitaires, sauf quelques dispositions spe-
ciales. On aurait done pu en traiter dans les divers articles, mais le Comite'
de redaction a pensg qu'il valait mieux en traiter dans un article unique ;
on a ainsi une vue plus claire de la situation dans son ensemble ot dans
ses details.

ART. 17. — Les convois d'evacuation seront traites comme les
formations sanitaires mobiles, sauf les dispositions speciales sui-
vantes:

1° Le belligerantinterceptantun convoi pourra, si les necessites
militaires l'exigent, le disloquer en se chargeant des malades et
blesses qu'il contient.
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2° Dans ce cas, l'obligation de renvoyer le personnel sanitaire,
prevue- a l'article 12, sera Gtendue a tout le personnel militaire
propose" au transport ou a la garde du convoi et muni a cet effet
d'un mandat re"gulier.

L'obligation de rendre le materiel sanitaire, pre"vue a l'article
14, s'appliquera aux trains de chemins de fer et bateaux de la
navigation interieure specialement organises pourles evacuations,
ainsi qu'au materiel d'amenagement des voitures, trains et bateaux
ordinaires et appartenant au service de sante.

Les voitures militaires, autres que celles du service de sant6,
pourront etre capturees avec leurs attelages.

Le personnel civil et les divers moyens de transport provenant
de la requisition, y compris le materiel de chemin de fer et les
bateaux utilises pour les convois, seront soumis aux regies gene"-
rales du droit des gens.

II est essentiel de remarquer qu'il n'est question dans cet article que de
la navigation interieure, c'est-a-dire de la navigation sur tes fleuves, canaux,
lacs, et non de la navigation maritime, completement en dehors du pro-
gramme de la Conference. Ce sont alors les regies de la Convention de La
Haye qui sont appliquables.

CHAPITRE VI

Du eigne distiiietif.

II en est question dans l'article 7 de la Convention de -1864: la IV"1"
Commission a ê e charge"e d'examiner tout ce qui s'y rattache.

La premiere question est de savoir s'il y a lieu de maintenir comme
signe distinctif unique la croix rouge sur fond blanc (article 7 de la Con-
vention de 1864).

Aucune proposition n'a e'te' faite pour changer un e"tat de choses exis-
tant depuis plus de quarante ans et une denomination devenue populaire
dans tous les pays du monde civilise\ Un changement apporterait un veri-
table trouble dans l'esprit public et risquerait de nuire gravement a l'ceu-
vre humanitaire que la Convention a pour but de favoriser. Du reste, ce
changement ne serait motive" par rien. Comme on le sait, ce n'est nullement
comme symbole religieux que la croix a et6 adopted par nos devanciers;
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ils ont songe1 a la Suisse, qui leur donnait l'hospitalite, qui avait eu l'ini-
tiative deleur reunion, ils ont voulu lui rendre hommage, en m&me teirips
qu'ils penserent qu'un embleme emprunte' a un pays neutralist par des
traites solennels convenait particulierement pour le but qu'ils se propo-
saient. Ils ont done pris le pavilion fe'de'ral suisse en en intervertiesant les
couleurs. C'est un insigne facile a fabriquer, reconnaissable par sa simpli-
cite et ses couleurs tranche'es.

L'explication qui precede est de nature a satisfaire toutesles exigences,
parce qu'elle prouve que Pembleme adopts ne saurait choquer aueune con-
viction religieuse. La Conference a expresse'ment constate que 1'embleme
ne comportait aueune signification religieuse, et la formule propose'e a pour
but de mettre en relief l'origine purement historique de la croix rouge et
le caractere de 1'embleme. II n'avait pas d'abord 6t6 jug^ neeessaire d'in-
diquer d'une maniere expresse que 1'embleme a 6t6 emprunte' aux armoi-
ries de la Suisse au moyen de l'interversion des couleurs ; puis, apres
reflexion, on a cru mieux de le dire. L'absence de signification religieuse
r&ulte d'une maniere assez nette, bien qu'implicite, des expressions
employees. Nous sommes heureux de constater que plusieurs representanis
d'Etats non chretiens ont expresse'ment declare qu'ils e'taient satisfaits de
cette explication et que leurs Gouvernements ne faisaient pas d'objection
au maintien du principe de l'article 7 de la Convention.

La Conference a pense qu'il n'y avait pas lieu de prfciser la forme de la
croix en indiquant qu'elle <Stait « formee de cinq Carre's ». Cette precision
lui a paru inutile et meme dangereuse. La forme est, en effet, consacree
par un usage constant et universel auquel nul ne songera a deroger. De
plus, une aussi grande precision autoriserait a pr^tendre qu'en changeant
les proportions e'noneees, en ayant une croix rouge reproduisant la croix
aux dimensions differentes usitees dans telle ou telle confession religieuse,
on ne reproduit pas le signe distinctif de la Convention de Geneve ct
qu'ainsi on ne comiuet pas d'abus.

ART. 18. — Par hommage pour la Suisse, le signe h^raldique
de la croix rouge sur fond Llanc, forme par interversion des cou-
leurs federales, est maintenu comme embleme et signe distinctif
du service sanitaire des armees.

Get embleme doit ou peut figurer partont ou cela est necessaire pour
assurer la protection de la Convention, qu'il s'agisse de personnes ou de
choses. L'essentiel est que 1'embleme soit visible et qu'il ne puisse etre
employe qu'avec Passentiment de Pautorite' militaire. II n'y a pas lieu
d'e'nume'rer les divfrs objets auxquels pourra 6lre applique 1'embleme ni
d'e'dicter des exigerces particulieres, analogues a celles qui se trouvent
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dans la Convention de la Haye sur la guerre maritime. On a bien propose
de dire que « les wagons, les voitures et l'autre materiel roulant, affected
exclusivement au service sanitaire, doivent etre, colores en blano, sur toute
l'etendue de chaque c6te", en y superposant une croix rouge aussi grande
qu'admettront les dimensions du velnVule ». Mais des objections, tirees du
point de vue militaire, comme des ne'cessite's pratiques et economiques,
ont ete' faites a cette proposition et reconnues fondees. C'est a l'autorite
militaire a prendre sur ee point la decision qui lui paraitra convenable. II
est sans doute utile que le materiel sanitaire roulant soit faeilement recon-
naissable a distance, niais il ne faut pas non plus que la presence d'une
troupe dans un endroit determine soit trop ouvertement signalee a l'adver-
saire.

On s'est demande si Vindication de l'emploi d'un signe distinctif de nuit
doit figurer dans le texte de la Convention ; cela n'a pas paru ne'eessaire.
Rien n'empeche d'employor la nuit des lanternes a croix rouge, comme cela
a lieu au Japon. C'est l'application pure et simple du principe.

De meme, dans diffirentes occasions, on a souleve la question d'un cos-
tume uniforme pour le personnel sanitaire des diverses armees. L'uniformite
aurait certainement des avantages ; mais on ne peut songer, quant a present,
a gener sur ce point la liberte des gouvernements.

L'essentiel est que, dans aucun cas, l'embleme de la Convention ne puisse
etre employe sans l'assentiment de l'autorite militaire; c'est le moyen le
plus stir de prevenir les abus. L'avt. 7 de la Convention n'est pas assez for-
mel en ce sens, puisqu'il ne fait intervenir l'autorite militaire que pour la
delivraoce du brassard.

ART. 19. — Cet embleme figure sur les drapeaux, les brassards,
ainsi que sur tout le materiel se rattachant au service sanitaire
avec la permission de l'autorite militaire comp6tente.

Apres ce principe general, il est utile d'insister sur certains emplois par-
ticulierement importants de l'embleme.

C'est le brassard qui sert il distinguer le personnel protege. II est tou-
jours facile de fabriquer un brassard a croix rouge sur fond blanc et de
se l'appliquer. Ce signe n'a de valeur que s'il est officiel, s'il emane de
l'autorite militaire qui a la responsabilite' de son emploi, si la personne qui
le porte y est specialement autorisee. II a pu y avoir des divergences d'opi-
nions sur le procede" a employer pour obtenir la garantie de'sire'e, mais la
necessity de cette garantie n'a pas 6t& et ne pouvait etre contestee.

Apres discussion, il a ete admis que le brassard avec croix rouge sur
fond blanc devait toujours etre de'lvire et timbre par l'autorite militaire
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competente ; on complete ainsi l'article 7, alinea 2, de la Convention de 1864
qui ne parle que de la delivrance par cette autorite'.

Bien que la maniere de porter le brassard paraisse uniforme dans les di-
vers pays, ii n'a pas e'te' juge1 inutile de la pre'ciser dans la nouvelle Conven-
tion parce qu'il est tres avantageux que les soldats n'aient pas a he'siter
pour savoir si les personnes qu'ils ont en face d'eux ont ou non droit au
respect. Le brassard doit etre porte au bras gauche et, de plus, il doit etre
fixe, parce qu'il y aurait inconvenient grave a ce que l'on put trop faci.lement
le mettre et Penlever.

Ce qui precede s'applique a tout le personnel qui se reclame de la Con-
vention, qu'il soit officiel ou non.

line proposition avait et^ faite, pour restreindre la delivrance du brassard
dans les termes suivants : « toutefois, dans les hdpitaux fixes du territoire
national, qu'ils soient permanents ou temporaires, le brassard ne sera de-
livre qu'aux personnes qui, a d£faut de cet insigne, pourraient Stre consi-
derees comme combattantes. » On faisait remarquer que l'insigne avait
pour but moins d'indiquer une fonction que d'assurer une protection ; il
peut done etre necessaire pour ceux qui, a defaut, risqueraient d'etre con-
sideres coinrae corabattants ou espions, parce qu'ils se trouvent sur le thea-
tre meme des operations, mais non pour ceux qui doivent etre respected
et proteges, a, raison de leur personnalite' mSme, comme les femmes, les
vieillards, les enfants. Dans une ville occup^e, les femmes doivent etre res-
pectees a raison de leur sexe, qu'elles soient ou non affectees aux travaux
d'un hdpital. II est done inutile de leur delivrer un brassard, cette delivrance
devant alors prendre d'e'normes proportions. On a objecte a cela qu'il n'y
avait pas de raison de faire de distinctions, qu'il y a toujours interet a aug-
menter le plus possible le respect du aux personnes qui soignent les blesses
et les malades. La proposition n'a, du reste, pas ete soumise au vote.

Si tout le personnel prote'ge' doit porter le brassard, dans les conditions
indiquees, cela suffit-il ?

On a dit non : le timbre indique sans doute l'origine of ficielle du brassard,
man il faut constater que ce brassard s'applique bien a la personnc qui le
porte; pour cela, un certificat d'identite" est indispensable. Dans l'opinion
qui a prevalu, il convient de distinguer entre le personnel officiel et le per-
sonnel non officiel. Le premier offre des garanties que ne pre'sente pas le
second : l'uniforme le distingue suffisamment et doit faire presumer sa qua-
lite. On comprend, au contraire, qu'on soit plus exigeant pour le second.

ART. 20. — Le personnel protege en vertu des articles 9,10 et 11
porte, fixe au bras gauche, un brassard avec oroix rouge sur fond
blanc, delivrt: et timbre par Pautorite mililaire competente, accom-



— 260 —

pagne d'un certificat d'identit^ pour les personnes rattachees au
service de sante des armees et qui n'auraient pas d'uniforme mili-
taire.

Quant au drapeau, il porte naturellement l'embleme distinctif de la
Convention; il ne peut etre arbore1 qu'avec le consentement de l'autorite
militaire, ce que ne disait pas assez expressSment la Convention de 1864'
ce qui resulte du principe ge'ne'ral pos6 plus haut et ce qu'il faut redire
bien haut pour eViter les abus et e'carter les illusions naives de ceux qui
pensent qu'il suffit a, un particulier, ayant l'intention plus ou moins proble-
matique de recevoir des blesses et des malades, d'arborer de sa propre
autorit^ le drapeau de la Convention sur sa demeure pour s'exempter du
logement des troupes d'invasion. Un pareil abus compromettrait la protec-
tion reclame'e par un etablissement y ayant reellement droit.

II faut maintenir la regie de la Convention de 1865-, d'apres laquelle le
drapeau de la Croix-Eouge « devra etre en toute circonstance, accompagne'
du drapeau national ». On a demands s'ilne conviendrait pas, en raison de
considerations d'utilite pratique, de recommander que le drapeau a croix
rouge soit plus grand et plus visible que le drapeau national. II n'a pas
paru necessaire de rien formuler a cet egard; chaque administration
apprecie ce qu'il convient de faire.

II n'est peut-etre pas inutile de remarquer que, si le mot drapeau signifie
ordinairement un lambeau d'^toffe qui flotte, il n'y a la rien de necessaire.
Une plaque rigide, comme il a ete indiqu^ dans la Commission, pourrait
etre employee avec avantage, parce que la croix rouge apparaitrait d'une
maniere plus distincte; cette plaque rigide rlpondrait absolument aux
exigences de la Convention, du moment ou elle porterait l'embleme de
celle-ci.

Le drapeau national est-il toujours celui du pays auquel se rattaehe la
formation sanitaire par son origine ? La question a ete l'objet d'une assez
vive discussion. L'hypothese envisagee est celle d'une ambulance d'un
belligerant tombant au pouvoir de son adversaire. Cette ambulance con-
fervera-t-elle son drapeau originaire ou devra-t-elle arborer le drapeau du
vainqueur sous lequel elle reste plus ou moins longtemps avant d'etre
rendue a son armee ? On doit reconnaitre que des raisons assez fortes
pouvaient etre donne'es en faveur des deux opinions, puisque la IV" Com-
mission ne s'etait prononc^e qu'a une assez faible majorite. On faisait
valoir, d'une part, que Pambulance capture'e ne restait que provisoirement
<lans les lignes du vainqueur et devait 6tre restituee a la premiere occasion.
Cette situation temporaire et provisoire expliquait parfaitement le maintien
pour l'ambulance de son drapeau national ; ce maintien rajjpelait au vain-
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queur qu'il ne devait pas confondre eette ambulance avec ies siennes
propres et qu'il avait, au contraire, a la rendre des que le permettraient
Ies exigences militaires et autres. N'est-il pas, en outre, cruel d'imposer au
personnel de cette formation sanitaire de se tenir sous le drapeau d'un
ennemi ? Par contre, on avait fait valoir que la formation sanitaire entrait
momentan£ment au service de l'ennemi au pouvoir duquel elle 6tait tombe'e,
que cela etait si vrai que cet ennemi devait lui donner un traitement, qu'il
n'e'lait pas des lors (jtonnant que son drapeau ftifc joint a oelui de la Conven-
tion. Enfin, on ajoutait que le drapeau du vainqueur, protegerait plus effi-
cacement la formation sanitaire que le drapeau du vaincu.

Une solution transactionnelle est heureusement intervenue. II a ê e" admis
qu'une ambulance n'arborerait que le drapeau de la Convention pendant
tout le temps qu'elle serait au pouvoir de l'ennemi. Elle ne peut affirmer
sa nationality chez l'ennemi et, en meme temps, elle ne subit pas l'embleme
de celui-ci. Elle a seulement le signe qui indique la protection a laquelle
elle a droit.

II va sans dire que l'ennemi qui cccupe un territoire arbore son drapeau
sur Ies edifices qui s'y trouvent et que, sur Ies hopitaux, ce drapeau accom-
pagnera le drapeau de la Croix-Rouge.

ART. 21. — Le drapeau distinctif de la Convention ne peut etre
arbore que sur Ies formations et etablissements sanitaires qu'elle
ordonne de respecter et avec le consentement de l'autorite militaire.
II devra etre accompagne du drapeau national du belligerant dont
releve la formation ou 1'etablissement.

Toutefois Ies formations sanitaires militaires tombeesau pouvoir
de l'ennemi n'arboreront pas d'autre drapeau que celui de la
Croix-Rouge, aussi longtemps qu'elles se trouveront dans cette
situation.

L'article 11 preVoit Ies cas d'ambulance de pays neutres, venant preter
leur concours charitable a l'un des belligerants. Quel drapeau ces ambu-
lances doivent-elles arborer en meme temps que le drapeau de la Convention ?
En d'autres termes, quel est le drapeau national dont il s'agit dans l'espece ?
La question a e'te' souvent agiWe et resolue differemment, suivant Ies
circonstances; elle n'est pas prevue dans le questionnaire du Conseil
Federal. Une regie est indispensable et rationnellement elle ne paralt pas
douteuse,

L'ambulance neutre entre dans 1'organisation sanitaire du belligerant qui
accepte ses services, qui re"pond d'elle vis-a-vis de l'adversaire, qui exerce
sur elle son controle. C'est done le drapeau de ce belligerant qu'elle doit
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arborer. La situation est toutautredans la guerre maritime, oft le batiment
hospitaller neutre, qui opere en pleine mer, garde son autonomie tout en
etant soumis a l'autorite' des bellige'rants dans la mesure de'tormine'e par
Particle 4 de la Convention de La Haye.

Si une ambulance neutre tombe au pouvoir de l'adversaire du bellige-
rant au service duquel elle est entree, elle n'arborera plus que le drapeau
de la Convention, conforme'ment a la regie contenuedans l'art. 21, al. 2.

ART. 22. — Les formations sanitaires neutres qui, dans les con-

ditions prevues par l'article H , auraient et& autorisees a fournir

leurs services, doivent arborer, avec le drapeau de la Convention,

le drapeau national du belligerant dont elles relevent.

Les dispositions du deuxieme alinea de l'article precedent leur

sont applicables.

La conclusion naturelle des dispositions qui precedent est quo l'embleme
et les denominations qui caracte'risent la Convention et rappellent la pro-
tection qu'elle assure, ne peuvent etre employe's que dans le but en vue
duquel ils ont ete" adoptes.

ART. 23. — L'embleme de la croix rouge sur fond blanc et les

mots Croix-Rouge ou Croix de Geneve ne pourront etre employe's,

soit en temps de paix, soit en temps de guerre, que pour proteger

ou designer les formations et 6tablissements sanitaires, le person-

nel et le materiel proteges par la Convention.

CHAPITEE VII

De l'applicatfon et de l'execution de la Convention.

C'est au Comite de redaction qu'est due l'elaboration des articles de ce
chapitre, qui ont un caractere de g^n^ralite" et dominent toute la Conven-
tion. On peut juger des lors qu'ils auraient du prec^der les clauses dites
diplomatiques et suivre ce qui concerne la repression des abus et des
infractions. C'est pour des considerations toutes pratiques que cet ordre
logique n'a pas 6te adopte. On a voulu s^parer nettement les articles qui
doivent etre portes a la connaissance des troupes et les articles qui ont un
caractere legislatif ou protocolaire.

La portee d'application de la Convention est d'abord indique'e. II faut
que toutes les parties bellige'rantes soient e'galement signataires pour que
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les dispositions de la Convention soient obligatoires. C'est la regie qui se
trouve dans diverses Declarations ou Conventions, notamment dans la
Convention de La Haye relative a la guerre sur terre (art. 7). La formule
a seulement et<j modifiee pour comprendre plus completement les divers
cas; la regie adoptee a La Haye semblait ne viser que Thypothese ou,
dans une guerre engaged entre deux parties contractantes, une Puissance
non contractante se joint a l'un des belligeYants.

ART. 24. — Les dispositions de la pr6sente Convention ne sont

obligatoires que pour les Puissances contractantes, en cas de

guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles. Ces dispositions ces-

seront d'etre obligatoires du moment ou Tune des Puissances bel-

ligerantes ne serait pas signataire de la Convention.

L'article 8 de la Convention de 1864 doit etre maintenu avec un ledger
ehangement de redaction et un complement. Nous ne pouvons pas avoir la
prevention d'avoir pre>u tous les cas de nature a, se produire. C'est aux
commandants en chef a prendre les mesures ne'cessaires en s'inspirant des
principes g^neraux de la Convention et en se conformant aux instructions
de Ieurs Gouvernements.

ART. 25. — Les commandants en chef des armees belligerantes

auront a pourvoir aux details d'execution des articles precedents,

ainsi qu'aux cas non prevus, d'apres les instructions de Ieurs

Gouvernements respectifs et conforme'menl aux principes gene-

raux de Iapr6sente Convention.

On a pu constater souvent que la Convention de Geneve n'etait pas exe-
cuted, surtout par suite de I'ignorance de ceux qui sont pre"cisement appe-
les a l'appliquer. II importe de rappeler aux Gouvernements qu'ils ont le
devoir strict d'en repandre la connaissance dans Farmed et ne pas attendre
pour cela le temps de la guerre. II faut prouder serieusement a Pe'ducation
du soldat, auquel il importe de faire bien comprendre qu'il est directement
inte'resse' a etre humain, a, respecter les h6pitaux, le personnel sanitaire.
Ce personnel, officiel ou non officiel, ne doit pas seulement connaltre ses
immunity, mais les devoirs qui en sont la contre-partie. II faut qu'il soit
bien pene'tre' de la pens^e que c'est dans un but tout special qu'on lui epar-
gne certaines consequences rigoureuses du droit de la guerre et qu'il ne doit
pas se servir de sa situation privil^giee dans un autre but. Si on juge utile
de mentionner specialement le personnel protege", c'est parce que sa tache •
est particulierement delicate et qu'il est plus facile d'apprendre a un sol-
dat qu'il ne doit pas tirer sur une ambulance que de bien tracer a, un me'de-
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cin son role dans le cas ou il aerait pris par l'ennemi. Pour tous ceux qui
ont la redoutable et haute mission de defendre leur patrie, il ya un entrai-
nement moral tout aussi indispensable que l'entrainement materiel, si l'on
veut que les prescriptions imposees par le progres des moeurs pour conci-
lier, dans la mesure du possible, l'emploi de la force et les necessites mili-
taires avec les exigences de la justice et de l'humanite, aient chance d'etre
respectees.

Ce ne sont pas seulement les uoupes qui ont besoin d'etre instruites des
regies de la Convention ; ce sont aussi les populations, si on veut eviter de
cruelles disillusions.

ART. 26. — Les Gouvernements signataires prendront lesmesu-
res necessaires pour instruire leurs troupes, et specialement le
personnel protege, des dispositions de la presente Convention et
pour les porter a la connaissance des populations.

CHAPITKE VIII

De la repression des abus et des infraction)*.

Ici nous entrons dans un ordre d'ide'es different de ee qui precede. II y
a, lieu de prevoir des abus trop frequents dont on se plaint depuis long-
temps, sur lesquels le Gouvernement de la Grande-Bretagne a appel£ l'atten-
tion des Puissances signataires de la Convention de Ife64 (lettre de la Lega-
tion britannique a Berne, en date du 22 juillet 1901), qu'on a reprimfe ou
essaye de reprimer dans certains pays, mais qui sont encore trop generale-
ment impunis.

Le succes de la Convention de Geneve a eu ses inconve'nients en ce sens
qu'on a voulu l'exploiter dans un interet mercantile. Le prestige de la
Croix-Rouge a paru devoir se communiquer aux etablissements et aux pro-
duits -sur lesquels on apposait le signe ve'nere de tous. On a vu done surgir
des Pharmacies de la Croix-Rouge ou dela Croix de Geneve, des marques de
fabrique ou de commerce portant Pembleme ou la denomination apposes
sur les produits les plus divers et pas seulement sur des produits destines
au traitement des blesses ou des malades. II y a la quelque chose de cho-
quant et qui est de nature a, compromettre le respect que la Convention

• veut assurer a certains etablissements et a certaines personnes.

Si des soldats trouvent la croix rouge sur des enseignes de magasins,
sur des barriques de vin (le cas s'est pre'sente), ils seront amenes a penser
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que ce signe n'a rien d'officiel et n'a pas droit a une protection particuliere.
II y a done pour chaque pays un inte'ret national a, ce qu'on n'abuse pas
d'un embleme ou d'une denomination qui sont destines a proteger ses hdpi-
taux et ses ambulances, son personnel et son materiel sanitaires. Cet inte'-
ret national ne peut etre pleinement sauvegarde que par une stipulation
internationale ; e'est ce qu'il est important de faire reasortir nettement.

La legislation d'un pays determine peut sans doute edicter les disposi-
tions necessaires pour reprimer les abus dont il vient d'etre parie, et il est
juste de remarquer que, dans plusieurs des pays representes a la Confe-
rence, la legislation est intervenue en ce sens. 1 Nous n'enumererons pas
les lois existantes, parce que nous risquerions d'etre incomplets ou de nous
meprendre sur leur portee. Mais il est facile de comprendre que les com-
mercants et les industriels d'un pays n'accepteront pas volontiers qu'on
restreigne leur faculte de choisir un embleme ou une denomination qui,
dans leur esprit, sont de nature a recommander leurs produits a l'attention
du public, s'ils ne sont pas assures que leurs concurrents etrangers subi-
ront la meme restriction. Cette securite ne peut resulter que d'un engage-
ment formel pris par les divers Gouvernements ; e'est cet engagement qui
peut servir de point d'appui pour vaincre la resistance des interets com-
merciaux et industriels engages dans la question. Evidemment, les Etats,
dont la legislation est des a present suffisante pour interdire l'emploi abu-
sif dont nous parlons, n'ont pas d'engagement de ce genre a, prendre, mais
il faut eviter toute equivoque. II s'agit d'une interdiction absolue et non
d'une interdiction pouvant etre levee par telle ou telle autorite. Par exem-
ple, dans certains pays, l'autorisation de se servir de la croix rouge comme
marque peut etre accordee par la Societe nationale de secours, mfime dans
un but commercial; cela ne saurait subsister dans l'esprit de la disposition
adoptee. L'emploi de 1'embleme ou de la denomination de la Croix-Rouge
est nettement circonscrit dans les termes de l'article 23.

Les Gouvernements dont la legislation est muette ou insuffisante auront,
suivant leur regime constitutionnel, a, prendre ou a proposer a leurs legisla-
tures respectives, les mesures necessaires pour assurer le respect de l'inter-
diction, au moyen de penalites.

On comprend qu'un pareil changement ne puisse etre opere brusquement,
qu'il faille laisser aux interesses le temps d'aviser, la possibilite d'avertir
leur clientele. Pour ceux done qui, au moment de la mise en vigueur de la
presente Convention, auraient deja depose des marques contenant l'em-
bleme ou la denomination que l'on veut interdire, un deiai doit Stre accor-

O Voir la brochure: Lois et tdglements toncernant Vusage illiciie des embttmes de la
Croix-Ropge.

Voy. aussi Bulletin, T XXXIV, p . 131 (Red.).
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de1 pour se mettre en regie, et il a paru qu'un delai maximum de cinq ans
6tait necessaire a cet effet. II va sans dire que chaque legislation pourra
fixer un delai plus court; mais, une fois la Convention mise en vigueur, il
ne pourra plus etre depose1 ou enregistre1 de marque contraire a l'interdiction.
C'est une regie a introduire et d'une importance capitale. Les divers inte-
rets engages paraissent etre ainsi concilife d'une facon equitable. Plusieurs
lois out 6t& deja promulgu^es dans le meme ordre d'id^es.

ART. 27. — Les Gouvernements signataires, dont la legislation

ne serait pas des a present sufflsante, s'engagent a prendre ou a

proposer a leurs legislatures les mesures nScessaires pour ernpe-

cher en tout temps l'emploi, par des particuliers ou par des soci<§tes

autres que celles y ayant droit en vertu de la prSsente Convention,

de 1'embleme ou de la denomination de Croix-Rouge ou Croix de

Geneve, notamment, dans un but commercial, par le moyen de

marques defabrique ou de commerce.

L'interdiction de l'emploi de 1'embleme ou de la denomination

dont il s'agit produira son effet a partir de l'epoque determinee

par chaque legislation et, au plus tard, cinq ans apres la mise en

vigueur de la pr6sente Convention. Des cette mise en vigueur, il

ne sera plus licite de prendre une marque de fabrique ou de com-

merce contraire a l'interdiction.

La Convention peut etre meconnue par suite d'autres faits qui portent
directement atteinte a ses prescriptions. On peut supposer des militaires
maltraitant ou de'pouillant des blesses, se servant des insignes de la Con-
vention auxquels ils- n'ont pas droit, pour se proteger ou pour proteger
l'endroit ou ils se trouvent. II y a la des actes individuels que chaque
Gouvernement doit etre a meme de re'primer. Sans doute, certains d'entre
eux sont d^ja pr^vus par les divers Codes de justice militaire ou le Code
p<3nal ordinaire; il est possible qu'ils ne le soient pas tous, et alors la legis-
lation doit etre complete de maniere a assurer une repression indispensable.

Le texte que le Comity de redaction soumet a la Conference differe en
la forme de celui qui a deja 6te adopte, mais non au fond. II a pour but
d'ficarter des malentendus en spfeifiant nettement ce qui e"tait indique' dans
le rapport fait au nom de la IV°e Commission.

Les Gouvernements signataires ont interet a etre renseignes sur ce qui
sera fait a cet egard.

ART. 28. — Les Gouvernements signataires s'engagent egale-

ment a prendre ou a proposer a leurs legislatures, en cas d'insuf-
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flsance de leurs lois jjeaales militaires, les mesures nScessaires
pour r6primez,en temps de guerre, les aetes individuels de pillage
et de mauvais traitements envers des blesses et malades des armees,
ainsi que pour punir, comme usurpation d'insignes militaires,
l'usage abusif du drapeau et du brassard de la Croix-Rouge par
des militaires ou des particuliers non proteges par la presente
Convention.

Us se communiqueront, par l'intermediaire du Conseil federal
suisse, les dispositions relatives a cette repression, au plus tard
dans les cinq ans de la ratification de la pr§sente Convention.

DISPOSITIONS GENERALES

Ce sont les dispositions que l'on qualifie quelquefois de clauses diplo-
matiques et pour lesquelles le Comite' de redaction s'est principalement
inspire de ce qui a 6t6 fait a la Conference de la Paix de 1899.

Ratification. — Aucune explication n'est necessaire. II n'a pas paru pos-
sible de fixer un deiai dans lequel les ratifications devraient etre e'change'es.

ART. 29. — La pr6sente Convention sera ratiflee |aussi t6t que
possible.

Les ratifications seront d^posees a Berne.
II sera dresse, du depot de chaque ratification, un proces-verbal

dont une copie, certifiee confortne, sera remise par la voie diplo-
matique a toutes les Puissances contractantes.

Mise en vigueur. — On aurait voulu fixer une date, mais cela (Stait
impossible par cela meme qu'il n'y avait pas de delai pour les ratifications.
Celles-ci devant etre d^pos^es separement, l'epoque de la mise en vigueur
variera pour chaque pays ; nous donnons un delai de six mois pour que la
connaissance du d^p6t des ratifications ait pu certamement parvenir a tous
les Etats contractants. II n'y a pas lieu de s'effaroucher de ces differences
de dates qui introduiront une complication que nous ne croyons pas
pouvoir <Sviter. En definitive, seront seuls life par la Convention dans leurs
rapports les Etats a regard desquels elle sera en vigueur au moment que
Ton envisage. Peu importa que l'entree en vigueur pour chacun d'eux ait
eu lieu a une date ou a ane autre.
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ART. 30. — La pre"sente Convention entrera en vigueur pour

chaque Puissance six mois apres la date du dep&t de sa ratifica-

tion.

Combinaison des deux Conventions de Geneve. — La Convention que nous
allons signer est destin^e a remplacef la Convention de 1864 ; mais la
substitution de l'une a l'autre ne peut pas se faire instantane'ment. Pour
deux Etats ayant egalement ratifie la Convention a signer, la Convention
de 1864 cessera d'exister; pour deux Etats ayant egalement signe la Con-
vention de 1864, mais dont l'und'eux aurait seulsigne' et ratifie lanouvelle
Convention, la Convention de 1864 reste la regie de leurs rapports. C'est
l'applieation des principes generaux et c'est spe'cialement conforme a Par-
ticle 24.

ART. 31. — La pre"sente Convention, dument ratified, rempla-

cera la Convention du 22 aout 1864 dans les rapports entre les

Etats contractants.

La Convention de 1864 reste en vigueur dans les rapports entre

les parties qui ne ratifieraient pas egalement la pr6sente Conven-

tion.

Signature et adhesion. — Par imitation de ce qui s'est fait a La Haye,
nous vous proposons de decider que la pr&ente Convention pourra etre
signe'e jusqu'au 31 de'cembre 1906 par les Puissances reprfeentees a notre
Conference, et dont Ie3 De'le'gue's pourraient n'avoir pas, des a present, les
pouvoirs ne"cessaires. Nous mettons dans la meme categorie celles qui ont
bien sign<$ la Convention de 1864, mais n'ont pas juge a propos de se faire
repre"senter a la Conference. Les unes et les autres, dans le cas oii elles
laisseraient passer le 31 decembre 1906 sans user de la faculty de signer,
pourraient adherer dans une forme tres simple.

Viennent maintenant les Puissances qui actuellement n'ont pas encore
signe la Convention de 1864. Elles peuvent adherer sous une condition sur
laquelle il importe d'insister. La plupart des Declarations on Conventions
relatives au droit de la guerre, depuis la Declaration de Paris du
16 avril 1856 jusqu'aux actes de La Haye, contiennent une clause d'adhe-
sion ou d'accession aux termes de laquelle toute Puissance peut devenir
partie a la Convention par la seule expression de sa volonte dans une
forme determinee. On a fait remarquer, non sans raison, qu'il y avait Ik
nn entralnement un peu irrefiechi. Une convention du genre de la n6tre
suppose la reciproeite, la confiance respective des contractants ; il faut se
connaitre pour s'engager les uns envers les autres. Nous connaissons les
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Etats represents ici, lea Etats signataires de la Convention de 1864;
mais non ceux qui, dans un avenir plus on moins eloigne, pourraient deci-
der de se joindre aux signataires de la Convention de 1906 ; ne faut-il pas
des lora subordonner l'effet de leur adhesion, sinon a un consentement for-
mel, du moins a une absence d'opposition de la part des Etats contrac-
tants ? Le Comity a trouvfi l'idee juste et vous demande de l'adopter.

ART. 32. — La presente Convention pourra, jusqu'au 31 decem-
bre prochain, £tre signee par les Puissances represented. a la
Conference qui s'est ouverte a Geneve le 11 juin 1906, ainsi que
par les Puissances non reprgsenlees a cette Conference qui ont
signe la Convention de 1864.

Celles de ces Puissances qui, au 31 decembre 1906, n'auront
pas signe la pr6sente Convention, resteront hbres d'y adherer par
la suite. Elles auront a faire connaitre leur adhesion au moyen
d'une notification ecrite adressee au Conseil federal suisse et com-
munique^ par celui-ci a toutes les Puissances contractantes.

Les autres Puissances pourront demander a adherer dans la
meme forme, niais leur demande ne produira effet que si, dans le
d61ai d'un an a partir de la notification au Conseil federal, celui-ci
n'a recu d'opposition de la part d'aucune des Puissances contrac-
tantes.

De'nonciation. — La clause est dans les termes arretfe a La Haye.

ART. 33. — Chacune des parties contractantes aura la faculte
dedenoncer la presente Convention. Cette denonciation ne pro-
duira ses effets qu'un an apres la notification faite par 6crit au
Conseil federal suisse; celui-ci communiquera immediatement la
notification a toutes les autres parties contractantes.

Cette denonciation ne vaudra qu'a l'Sgard de la Puissance qui
l'aura notifiee.

II ne reste plus que la mention de la signature. Conformement a la pro-
cedure suivie depuis longtemps deja et inspired par une pensee de simplifi-
cation, il ne sera dress^ qu'un expraplaire qui sera de'pose dans les archives
de la ConKd^ration Suisse et dont le.s Puissances contractantes recevrbnt
des copies certifies conformes.

En consequence, le Comity de redaction a l'honneur de soumettre a la
Conference le Projet de Convention annex^ au present rapport.

Le Rapporteur, L. RENAULT.


